
1 

 

 

COMMISSION EUROPÉENNE 
DIRECTION GÉNÉRALE  
FISCALITÉ ET UNION DOUANIÈRE 
Politique douanière, législation, tarif douanier 
Processus douaniers et gestion de projets 
 

 

Bruxelles, le 23.4.2016 
TAXUD A3( 2015) 5707081  

DIH 15/008 – FINAL  FR 

Document de travail  

 

 

 

 

 

Orientations sur le DAU 
 

pendant la période de transition dans le cadre du CDU 

 

 

 

 
Clause de non-responsabilité 
 
Il convient de souligner que le présent document d'orientation ne constitue pas un acte 

juridiquement contraignant et qu’il n’a qu’un caractère explicatif. Le document d'orientation fournit 

toutefois une interprétation des dispositions concernées de l'Union commune à toutes les autorités 

douanières des États membres de l'Union. Les dispositions juridiques relatives à la législation 

douanière priment le contenu du document d'orientation et doivent toujours être consultées. Les 

textes des instruments juridiques de l’Union européenne qui font foi sont publiés au Journal officiel 

de l’Union européenne. En ce qui concerne les arrêts de la Cour de Justice de l'Union 

européenne, les textes qui font foi sont ceux figurant dans le recueil de la jurisprudence de la Cour 

de Justice et du Tribunal de première instance. 
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LISTE DES ABRÉVIATIONS ET DES ACRONYMES UTILISÉS DANS LES 
ORIENTATIONS SUR LE DAU 

 
 
 

ACP Groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 

NC 

AD 

Nomenclature combinée 

Règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission du 
28 juillet 2015 complétant le règlement (UE) n° 952/2013 du 
Parlement européen et du Conseil au sujet des modalités de 
certaines dispositions du code des douanes de l'Union  
 

DG TAXUD  Direction générale de la Fiscalité et de l’Union douanière  

UE Union européenne 

EUR.1 Certificat de circulation utilisé pour prouver l’origine des 

marchandises 

Erga omnes Tous les pays tiers 

SPG 

AE 

Système de préférences généralisées 

Règlement d'exécution (UE) 2015/2447 de la Commission 
du 24 novembre 2015 établissant les modalités d'application 
de certaines dispositions du règlement (UE) n° 952/2013 du 
Parlement européen et du Conseil établissant le code des 
douanes de l'Union  
 

ISO International Organization for Standardization (Organisation 

internationale de normalisation) 

DAU Document administratif unique 

JO Journal officiel de l’Union européenne 

TARIC 

TDA 
 

Tarif intégré de l'Union européenne 

Règlement délégué (UE) 2016/341 de la Commission du 17 
décembre 2015 complétant le règlement (UE) n° 952/2013 
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les 
règles transitoires pour certaines dispositions du code des 
douanes de l'Union lorsque les systèmes informatiques 
concernés ne sont pas encore opérationnels et modifiant le 
règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission  
 

CDU 
 

Règlement (UE) n° 952/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 octobre 2013 établissant le code des douanes 
de l'Union 
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OMC Organisation mondiale du commerce 

TVA Taxe sur la valeur ajoutée 
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1. Introduction 

 

1.1. Objectif 

Le principal objectif des orientations sur le DAU est d’assurer une application uniforme et une 
compréhension commune de la législation concernant le DAU par les administrations douanières 
des États membres et par les opérateurs au cours de la période de transition dans le cadre du 
CDU telle que prévue à l'article 2 [modifié] de l'AD CDU. Elles fournissent davantage 
d’informations détaillées sur un certain nombre de thèmes abordés dans les notes explicatives 
relatives à l’utilisation du DAU dans le TDA (annexe 9, appendices C1 et D1). 
 
Ces orientations ne tiennent pas compte des dispositions d’application et des codes nationaux, 
pour lesquels les opérateurs doivent se référer aux administrations nationales concernées. 
Toutefois, certains de ces codes et dispositions nationaux sont disponibles sur la page consacrée 
au DAU du site internet de la DG TAXUD:  

 

1.2. Validité juridique et mises à jour 

Les orientations sur le DAU n’ont pas été adoptées en tant qu’instrument juridique, mais elles 
reflètent l’avis du groupe d'experts sur le code des douanes - section Intégration et harmonisation 
des données (ci-après le «CCEG-DIH»), et fournissent une base pour une interprétation et une 
application homogènes des dispositions correspondantes de l'Union.  
 
En finalisant ces orientations au sein du CCEG-DIH, les États membres montrent leur engagement 
à les suivre et, si nécessaire afin de préserver leur pertinence pour l’avenir, à rendre attentif le 
CCEG-DIH à toute éventuelle amélioration requise pour les réviser ou les compléter. 
 
Il convient de souligner que les textes authentiques de la législation de l'UE sont ceux publiés au 
Journal officiel de l’Union européenne. 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/procedural_aspects/general/sad/article_3054_fr.htm
http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/procedural_aspects/general/sad/article_3054_fr.htm
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Case 1: Déclaration 

  

 

Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA.  

 

 

 

 

 

 

 

 
Informations générales: 
 
Dans cette section, le terme «échanges commerciaux» désigne la circulation physique des produits à travers les 
frontières des États, entre les territoires ou à l’intérieur de ceux-ci, ce qui nécessite le dépôt d’une déclaration à 
des fins douanières, fiscales ou statistiques. Le terme «échanges commerciaux» concerne uniquement les biens 
(y compris électricité et gaz), et non les services. 
 

 
 
Utilisation du code IM 
 
Le code IM est utilisé, entre autres, dans le cas des échanges commerciaux entre des États membres plaçant des 
marchandises non Union sous un régime douanier. 

 
Exemple: Une société suédoise importe des marchandises des États-Unis et les fait entrer en Suède pour les 

placer sous le régime de l’entrepôt douanier. Les marchandises sont vendues au Danemark et y sont 
expédiées dans le cadre du régime du transit externe de l'Union.  Au Danemark, les marchandises 
sont mises en libre pratique et le code IM est saisi dans la déclaration les concernant.  

 

 

 
Utilisation du code CO 

 
Le code CO est utilisé pour les marchandises de l'Union soumises à des mesures spécifiques durant la période 
transitoire prévue par l’acte d’adhésion des nouveaux États membres. 
 
Le code CO est utilisé pour le placement de marchandises sous le régime de l'entrepôt douanier afin d'obtenir le 
paiement des restitutions particulières à l'exportation avant l'exportation ou avant la fabrication sous surveillance 
douanière et contrôle douanier avant exportation et paiement des restitutions à l'exportation. 
 
Le code CO est également utilisé dans le cas des échanges de marchandises de l'Union: 
  

A) entre des parties du territoire douanier de l'Union dont l’une est à l’intérieur du territoire TVA et l’autre à 
l’extérieur, par exemple dans le cas des échanges de marchandises de l'Union entre la Suède et les Îles 
Åland; 

 

B) entre des parties du territoire douanier de l'Union toutes deux situées à l’extérieur du territoire TVA, par 
exemple dans le cas des échanges de marchandises de l'Union entre les Îles Åland et les Îles Canaries.   

                                                           
1
 Voir l'article 134 de l'AD CDU. 

2
 Voir l'annexe 1: Liste des pays de l’Union européenne. 

 

1. DÉCLARATION 

http://consolidated/Annex%201%20Overview%20countries.doc
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Case 2: Expéditeur/Exportateur 

 
Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA.  

 

 

 
 
 
 
 
 

Importation  

 
L’usage de la case 2 est facultatif pour les États membres dans le cas des importations. Les orientations de cette 
section sont donc données à titre indicatif pour les cas dans lesquels les autorités nationales choisissent d’utiliser 
cette case.  
 
 
 
Si plus de deux parties interviennent dans l’opération d’importation, le dernier vendeur des marchandises avant 
leur introduction sur le territoire de l'Union est indiqué dans la case 2. Le dernier vendeur est la partie qui a vendu 
en dernier les marchandises avant leur arrivée sur le territoire douanier de l'Union.

1
  

 
Exemple: Une société américaine achète des marchandises en Chine puis les vend à une société slovène. Les 

marchandises sont expédiées depuis la Chine directement en Slovénie, où elles sont mises en libre 
pratique.  

 
La société américaine est le dernier vendeur des marchandises avant leur introduction sur le territoire 
douanier de l'Union et son nom est donc indiqué dans la case 2.  

 
 Si l'article 128, paragraphe 2, de l'AE s'applique, l'expéditeur/exportateur à indiquer est la personne du pays tiers 
qui vend les marchandises d'exportation pendant la procédure de suspension. 

 

Exportation 

 
Définition d’un «expéditeur»/«exportateur» 

 
Le terme «exportateur» est utilisé dans le cas des échanges avec des pays et des territoires situés en dehors du 
territoire douanier de l'Union.  
 
Conformément à l'article 1

er
, point 19), de l'AD CDU

2
, l'exportateur est  

(a) la personne établie sur le territoire douanier de l’Union qui, au moment où la déclaration est 
acceptée, est titulaire du contrat conclu avec le destinataire dans un pays tiers et est habilitée à 
décider de l’expédition des marchandises vers une destination située hors du territoire douanier 
de l’Union; 

(b) le particulier transportant les marchandises à exporter lorsque celles-ci sont contenues dans les 
bagages personnels du particulier; 

                                                           
1
 L’expression «dernière vente des marchandises» est définie à l’article 128 de l'AE CDU.  

2
 Article 1

er
, point 19), de l'AD CDU.  

 

2 Expéditeur/exportateur   n° 
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(c) dans les autres cas, la personne établie sur le territoire douanier de l’Union qui est habilitée à 
décider de l’expédition des marchandises vers une destination située hors du territoire douanier 
de l’Union; 

 
Exemple A: 
     

Une société estonienne déclare des marchandises pour la réexportation au propriétaire des marchandises 
en Russie après un perfectionnement actif en Estonie. La société estonienne est mentionnée dans la 
case 2 en tant qu'exportateur car, au moment de la déclaration, elle est titulaire d'un contrat conclu avec 
le destinataire (à savoir le propriétaire des marchandises en Russie) et est habilitée à décider de 
l’expédition des marchandises vers une destination située hors du territoire douanier de l'Union. 

 
Exemple B:  
 

une société française (société A) considérée comme un fournisseur ou un producteur vend des 
marchandises à  une autre société (société B) établie n’importe où ailleurs à l’intérieur ou à l’extérieur de 
l'Union. Les marchandises sont expédiées directement vers un pays tiers autre que celui du propriétaire 
(société B). La société française est indiquée dans la case 2 en tant qu’exportateur, car le propriétaire 
(société B) l'a expressément habilitée à décider de l’expédition des marchandises vers une destination 
située hors du territoire douanier de l'Union.  

 
 
 
 
 
L'«expéditeur» désigne l'opérateur qui a la fonction d'exportateur dans le cas visé à l'article 134 de l'AD CDU

1
. 

Cela signifie que le terme «expéditeur» est le terme correct à utiliser dans le cas des échanges de marchandises 
de l'Union: 
 

A) entre des parties du territoire douanier de l'Union dont l’une est à l’intérieur du territoire TVA et l’autre à 
l’extérieur

2
, par exemple dans le cas des échanges entre la Suède et les Îles Åland;  

 
B) entre des parties du territoire douanier de l'Union toutes deux situées à l’extérieur du territoire TVA, par 

exemple dans le cas des échanges entre les Îles Åland et les Îles Canaries.  

 

                                                           
1
  

2
 

2
Voir l'annexe 1: liste des pays de l’Union européenne. 
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Case 14: Déclarant/Représentant 

 

Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA.  

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Si plusieurs personnes sont concernées, le représentant est indiqué dans la case 14 et la personne pour le 
compte de laquelle la déclaration est faite est également indiquée dans la case 14 ou, s’il n’y a pas assez 
d’espace dans la case 14, à un autre endroit de la déclaration sur papier ou dans un document additionnel. 
Pour traiter les cas impliquant plusieurs personnes, les États membres ont mis au point un certain nombre de 
solutions techniques ad hoc, telles que: 
 
- la case 9; 
- la case 44; 
- toute autre case possible; 
- le verso de la déclaration; 
- un document additionnel. 
Dans de tels cas, il convient de mentionner dans la case 14 l’endroit où l’information supplémentaire peut être 
trouvée. 

 

Exportation 

 
Si le déclarant et l’exportateur/expéditeur sont une seule et même personne, indiquer «exportateur» ou 
«expéditeur» et le code de l'Union additionnel prévu à cet effet à l’annexe 9, appendice D1, du TDA. 

 
Exemple: 

L’exportateur est la même personne que le déclarant. Le numéro d’identification et les nom et adresse 
complets du déclarant sont déjà indiqués dans la case 2. Il n’est donc pas nécessaire de répéter ces 
coordonnées dans la case 14. Seule la mention «exportateur — 00400» est par conséquent indiquée 
dans la case 14.  
 

Importation 

 
Si le déclarant et le destinataire sont une seule et même personne, indiquer «destinataire» et le code de l'Union 
additionnel prévu à cet effet à l’annexe 9, appendice D 1, du TDA. 
 
Exemple: 

Le destinataire est la même personne que le déclarant. Le numéro d’identification et les nom et adresse 
complets du déclarant sont déjà indiqués dans la case 8. Il n’est donc pas nécessaire de répéter ces 
coordonnées dans la case 14. Seule la mention «destinataire — 00500» est par conséquent indiquée 
dans la case 14.  
 

Exemples de cas impliquant une représentation 

Exportation 

 
Des marchandises ont été déclarées pour une exportation temporaire dans le cadre du régime du 
perfectionnement passif. La société A est le propriétaire des marchandises et est habilitée à décider de 

14 Déclarant/Représentant   n° 
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l’expédition des marchandises vers une destination située hors du territoire douanier de l'Union. Par conséquent, 
la société A est l'exportateur. Cependant, le titulaire de l’autorisation de perfectionnement passif des 
marchandises est la société B. Cette dernière a nommé un représentant (commissionnaire en douane – société 
C). 
 
En vertu de l’article 269, paragraphe 3, du CDU, une déclaration en douane plaçant les marchandises 
d’exportation temporaire sous le régime du perfectionnement passif doit être effectuée conformément aux règles 
d’exportation. Les dispositions douanières n’exigent pas que le titulaire de l’autorisation d’utilisation du régime du 
perfectionnement passif et l’exportateur des marchandises d’exportation temporaire doivent être une seule et 
même personne. Cependant, la déclaration en douane pour l’exportation temporaire de marchandises dans le 
cadre du régime du perfectionnement passif peut être effectuée uniquement par le titulaire de l’autorisation ou par 
la personne agissant pour son compte en vertu de l’article 170, paragraphe 1, deuxième alinéa, du CDU. 
L'exportateur (société A) sera indiqué dans la case 2 car il est habilité à décider de l’expédition des marchandises 
vers une destination située hors du territoire douanier de l'Union [article 1

er
, point 19), de l'AD CDU]. Le 

commissionnaire en douane, qui est le représentant du titulaire de l’autorisation (société C), sera indiqué dans la 
case 14, puisque l’exportateur l’a nommé pour agir en son nom et pour son compte (article 19 du CDU). Le 
titulaire de l’autorisation pour le perfectionnement passif (société B) sera indiqué dans la case 14 ou, s’il n’y a pas 
assez d’espace dans la case 14, à un autre endroit de la déclaration sur papier ou dans un document additionnel 
tel que visé page précédente pour les solutions techniques ad hoc. En tant que représentant du titulaire de 
l’autorisation, la société C complète et signe la case 54 du DAU.  
 

Importation 

 
La mise en libre pratique aux fins de la destination particulière est soumise à autorisation. La déclaration doit être 
effectuée par le titulaire de l’autorisation ou pour le compte de celui-ci (article 170, paragraphe 1, deuxième alinéa, 
du CDU). Le titulaire de l’autorisation a nommé un commissionnaire en douane pour être son représentant direct.  
 
Le représentant direct qui complète et signe la case 54 du DAU est indiqué dans la case 14. En tant que personne 
autre que le débiteur, cette personne peut également payer les droits à l’importation en lieu et place du débiteur 
(article 81, paragraphe 3, du CDU). 
 
Dans ce cas, le code 2 devrait être indiqué dans la case 14 avant les nom et adresse complets pour désigner le 
statut du représentant.  
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Case 15 a: Pays d’expédition/d’exportation 
 

Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA.  
 
 

 
 

La case 15 a doit obligatoirement être remplie dans le cas des procédures ou régimes suivants: 

 

1. mise en libre pratique ou destination particulière; 

2. placement sous un régime particulier autre que le transit, tel que le perfectionnement actif ou l'admission 

temporaire; 

3. transit informatisé (NSTI). 
 
 
Procédures d’importation 
 
Si aucun arrêt ni action en justice non inhérent(e) au transport n'a eu lieu dans un pays intermédiaire, indiquer 
dans la case 15 a le code de l’Union prévu à cet effet à l'annexe 9, appendice D1, du TDA pour indiquer le pays à 
partir duquel les marchandises ont été initialement expédiées vers l’État membre dans lequel elles se trouvent au 
moment de la mainlevée. Si un tel arrêt ou action en justice a eu lieu, le dernier pays intermédiaire est considéré 
comme le pays d’expédition/d’exportation. 

 
Le pays d’expédition/d’exportation désigne le pays à partir duquel les marchandises ont été initialement expédiées 
vers l’État membre importateur, sans qu’aucun arrêt ou opération juridique non inhérent au transport n’ait lieu 
dans un pays intermédiaire [article 6 du règlement (UE) n° 113/2010]. 
 
Un arrêt désigne toute interruption temporaire du déplacement physique des marchandises avant la poursuite du 

mouvement vers la destination finale.  
Une opération juridique peut être toute transaction commerciale ou opération comparable couverte par la 
législation (par exemple vente ou transformation sous contrat). 
Est considéré comme pays intermédiaire tout pays traversé en cours de route, à l’exception des pays d’expédition 
et de destination (un pays tiers ou un État membre). Un arrêt ou une opération juridique dans le pays de 
destination n’entraîne pas de changement dans le pays d’expédition/d’exportation. 
Les arrêts ou les opérations juridiques lié(e)s [inhérent(e)s] au transport des marchandises incluent, par exemple, 
un changement dans le moyen de transport, des opérations de protection visant à garder les marchandises en 
bon état durant le transport, les divisions et réunions de colis et le stockage temporaire. 
 
Les codes pays correspondants sont publiés régulièrement au Journal officiel de l’Union européenne sur la base 
du règlement (CE) n° 471/2009 du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009, et notamment de son article 
5, paragraphe 2. La codification des pays et des territoires est basée sur les codes Alpha-2 ISO en vigueur, dans 
la mesure où ils sont compatibles avec les exigences de la législation de l'Union. Pour connaître la liste complète 
des codes pays, voir la législation régulièrement mise à jour concernant la nomenclature des pays et territoires 
pour les statistiques du commerce extérieur de l'Union et du commerce entre ses États membres, disponible sur le 

site internet GEONOM.  

 

Exemples 
 
Le pays d’expédition/d’exportation des importations est basé sur le pays de provenance, tel que défini à l’article 6 
du règlement (CE) n° 113/2010, et doit être indiqué dans la case 15 a du DAU.  
 

Placement direct sous le régime du perfectionnement actif (PA) en Grèce: 
 

15 Code P. 
expéd./expor. 

 

 
a          b 

http://ec.europa.eu/eurostat/ramon/other_documents/geonom/
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Importation pour mise en libre pratique (LP) aux Pays-Bas après le régime du transit (RT) aux Pays-Bas: 
 

 

Importation pour mise en libre pratique (LP) aux Pays-Bas après le régime du transit (RT) d’Allemagne aux Pays-

Bas: 

 

 

 

Placement sous le régime du perfectionnement actif aux Pays-Bas après un régime d’entrepôt douanier (ED) pour 

une raison autre que dans le but de réorganiser le transit aux Pays-Bas: 
 
 

 

 

 

 

 

 

Importation pour mise en libre pratique (LP) aux Pays-Bas après un régime d’entrepôt douanier (ED) pour une 

raison autre que dans le but de réorganiser le transit en France et après le régime du transit (RT) de la France 

vers les Pays-Bas: 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

Export
ation 
USA 

Entrée  
en NL 

RT 
en NL 

LP en NL  
Case 37(1): 

4000 Case 15 a: 
USA 

Exporta
tion  
USA 

 

Entrée  
en GR 

PA en Grèce  
Case 37(1): 

5100 
Case 15 a: 

ÉTATS-UNIS 

Export
ation 
USA 

Entrée  
en DE 

RT 
DE-NL 

LP en NL  
Case 37(1): 

4000 
Case 15 a: USA 

Export
ation 
USA 

Entrée  
en NL 

ED en NL 
Case 37(1): 7100 
Case 15 a: USA 

PA en NL  
Case 37(1): 5171 
Case 15 a: USA 

Export
ation 
USA 

Entrée  
en FR 

ED en FR 
Case 37(1): 7100 
Case 15 a: USA 

LP en NL  
Case 37(1): 

4071 
Case 15 a: FR 

RT 
FR-NL 
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Importation pour mise en libre pratique (LP) aux Pays-Bas après le régime du perfectionnement actif (PA) en 

Slovaquie et régime du transit (RT) de Slovaquie aux Pays-Bas: 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Importation pour mise en libre pratique (LP) aux Pays-Bas après transformation sous le régime de la 

transformation sous douane (TSD) qui a débuté avant le 1
er

 mai 2016 en Grèce et régime du transit (RT) de Grèce 

aux Pays-Bas: 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Importation pour mise en libre pratique (LP) aux Pays-Bas après le régime de l’entrepôt douanier (ED) pour une 

raison autre que dans le but de réorganiser le transit en Suède, le régime du transit (RT) de la Suède vers la 

Lettonie, le régime du perfectionnement actif (PA) en Lettonie et le régime du transit (RT) de Lettonie aux Pays-

Bas: 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Importation pour mise en libre pratique (LP) aux Pays-Bas après admission temporaire (AT) en Lituanie, régime 

du transit (RT) de Lituanie en Estonie, régime de l’entrepôt douanier uniquement dans le but de réorganiser le 

transit (EDT) en Estonie, et régime du transit (RT) d’Estonie aux Pays-Bas: 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Export
ation 
USA 

Entrée  
en SE 

LP en NL  
Case 37(1): 4054 

Case 15 a: LV 

ED en SE 
Case 37(1): 7100 
Case 15 a: USA 

RT 
LV-NL 

RT 
SE-LV 

PA en LV  
Case 37(1): 5171 

Case 15 a: SE 

Export
ation 
USA 

Entrée 
en  
LT 

LP en NL  
Case 37(1): 

4071 
Case 15 a: LT 

RT 
EE-NL 

AT en LT 
Case 37(1): 5300 
Case 15 a: USA 

 

RT 
LT-EE 

EDT en EE 
Case 37(1): 7153 

Case 15 a: LT 

Export
ation 
USA 

Entrée  
en SK 

LP en NL  
Case 37(1): 

4054 
Case 15 a: SK 

PA en SK 
Case 37(1): 5100 
Case 15 a: USA 

RT 
SK-NL 

Export
ation 
USA 

Entrée  
en GR 

LP en NL  
Case 37(1): 

4092 
Case 15 a: GR 

TSD en GR 
Case 37(1): 9100 
Case 15 a: USA 

RT 
GR-NL 
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Procédures d’exportation 

 
 
Cette case est facultative. Les États membres peuvent choisir de la remplir ou non.  

 

Exemples 

 

Exportation définitive de Finlande en Norvège, via la Suède: les marchandises sont transportées de Finlande en 

Suède par camion et par ferry, puis vers la Norvège par camion. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exportation définitive de Suède aux États-Unis: les marchandises sont transportées de Suède aux Pays-Bas par 

camion et rechargées sur un bateau pour le transport vers les États-Unis. 
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réexportation d’Allemagne aux USA après le régime du perfectionnement actif: les marchandises sont 

transportées par rail vers Rotterdam pour un transport de réacheminement par bateau vers les États-Unis. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

Exportation 
définitive.  
SE 
  

Transport 
via NL 
 

Rechargeme
nt en NL 

Exportation de SE 
Case 37(1): 1000 
Case 15 a: SE 

Entrée aux 
USA 

Exportation 
définitive FI 

Transport via 
SE 

 

Entrée en 
NO 

Exportation de FI 
Case 37(1): 1000 
Case 15 a: FI 

Réexportatio
n vers USA 
après PA en 
DE 

Transport via 
NL 

 

Rechargeme
nt en NL  

Réexportation de 
DE 
Case 37(1): 3151 
Case 15 a: DE 

Entrée aux 
USA  
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Une société italienne envoie des marchandises vers la Grèce pour une exposition. Les marchandises sont 
vendues à un acheteur en Turquie. Une déclaration d’exportation est effectuée en Grèce pour le compte de 
l’exportateur italien. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Transport de 
IT vers GR 

Exposition 
en GR 

Marchandises 
vendues à un 
acheteur en 
Turquie. 

Déclaration d'exportation en GR 
Case 37(1): 1000 
Case 15 a: GR 

 

 

Entrée 
en 
Turquie 
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Case 34 a: Code du pays d’origine 
 

Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA.  
 

 
 

La case 34 a doit obligatoirement être remplie dans le cas des procédures ou régimes suivants: 

 

1. exportation de produits agricoles avec restitutions à l’exportation; 

2. mise en libre pratique, destination particulière; 

3. placement sous un régime particulier autre que le transit, tel que le perfectionnement actif, l'admission 

temporaire;  

4. placement en entrepôt douanier. 

 

L’usage de la case 34 a est facultatif dans le cas des procédures ou régimes suivants: 

 
1. exportation/expédition;  
2. réexportation après un régime particulier autre que le transit et le régime de l'entrepôt douanier 

(perfectionnement actif, admission temporaire ou destination particulière); 
3. réexportation après placement en entrepôt douanier;  
4. perfectionnement passif. 

 

 
Procédures d’exportation 

 

Les opérateurs remplissant la case 34 a doivent indiquer, selon le code de l'Union prévu à cet effet à l'annexe 9, 

appendice D1, le pays d'origine tel que défini au titre II du code (origine non préférentielle des marchandises: 

articles 59 à 63 du CDU; origine préférentielle: articles 64 à 66 du CDU). 

 

Exemple: 
 
Un producteur lituanien a vendu du porc à une société italienne. La société italienne vend le porc à une 
société dans un pays tiers et le déclare en douane pour une exportation définitive avec restitution. Dans 
ce cas, la Lituanie doit être déclarée comme pays d’origine dans la case 34 a du DAU. 

 
Procédures d’importation 

 

Dans la case 34 a, indiquer le code de l'Union correspondant de l’annexe 9, appendice D1, pour le pays d’origine, 

tel que défini au titre II du code (origine non préférentielle des marchandises: articles 59 à 63 du CDU; origine 

préférentielle: articles 64 à 66 du CDU). 

 
Exemple: 

 
Une société lettonne a acheté du bois produit en Russie et l’a déclaré pour le régime de l’entrepôt 
douanier. Une société allemande achète ce bois alors qu’il est encore stocké dans l’entrepôt douanier et 
le déclare pour mise en libre pratique. Dans ce cas, la Russie doit être déclarée comme pays d’origine 
dans la case 34 a du DAU. 
 

Case 34: code du pays 
d'origine 

 

 
a          b 
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Les codes pays correspondants sont publiés régulièrement au Journal officiel de l’Union européenne sur la base 

du règlement (CE) n° 471/2009 du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009, et notamment de son article 

5, paragraphe 2. La codification des pays et des territoires est basée sur les codes Alpha-2 ISO en vigueur, dans 

la mesure où ils sont compatibles avec les exigences de la législation de l'Union. Pour connaître la liste complète 

des codes pays, voir la législation régulièrement mise à jour concernant la nomenclature des pays et territoires 

pour les statistiques du commerce extérieur de l'Union et du commerce entre ses États membres, disponible sur le 

site internet GEONOM.

http://ec.europa.eu/eurostat/ramon/other_documents/geonom/
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Case 36: préférence 

 Case 36 Préférence 
 

 

Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1, du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1, du TDA.  

 
 
 
 
 
 
 

 
Introduction 
 
Cette case contient des informations relatives au traitement tarifaire des marchandises, même si aucun 
traitement préférentiel n’est demandé. 
 
Le terme «traitement tarifaire» concerne non seulement les préférences au sens précis (par ex. taux réduits de 
droits à l’importation dans le cadre du SPG ou dans le cadre d’accords avec les pays du groupe ACP), mais 
également diverses autres mesures concernant les droits de douane telles que les «contingents tarifaires», les 
«suspensions» et les «destinations particulières». 
 
Aux fins de cette case, le terme «préférence» couvre également l’application du taux de droits normal pour les 
pays tiers et la non-imposition des droits de douane en vertu d’accords d’union douanière. 
Pour des raisons liées à l’efficacité de la législation, aucune liste entièrement valide de codes à utiliser dans 
cette case ne peut être établie. C'est pourquoi une «approche matricielle» a été adoptée: le code à trois chiffres 
nécessaire doit être composé d’un code à un chiffre (représentant une mesure générale), suivi d’un code à 
deux chiffres (représentant une ventilation plus détaillée). Il convient de noter que les combinaisons de codes 
dans la matrice ne sont pas toutes possibles d’un point de vue juridique ou n’ont pas toutes un sens.  
Par ailleurs, étant donné que la case 36 est liée de façon logique aux cases 33 («Code des marchandises») et 
34 a («Code du pays d'origine»), seules certaines marchandises provenant de certains pays pourraient être 
admissibles au bénéfice d’un traitement tarifaire donné à un moment précis. 

 

N.B. Tous les exemples donnés dans les présentes orientations concernant les mesures tarifaires et non 
tarifaires sont susceptibles de subir des modifications en fonction de la future législation de l'UE. Pour connaître 
les détails des codes de marchandises et du pays pour une période en particulier, consulter le site internet du 
TARIC de la DG TAXUD: http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/taric_consultation.jsp?Lang=fr  
 

 

Remarque: Conformément à l’annexe 9, appendice C1, du TDA, la CE publiera régulièrement la liste des 
combinaisons de codes utilisables dans la case 36 du DAU, assortis des exemples et explications nécessaires.  

 

La liste des combinaisons de codes à indiquer dans la case 36 du DAU a été publiée pour la première fois au 

Journal officiel C 303 du 13 décembre 2006 (page 83). 

 

La version la plus récente de cette liste est disponible sur le site internet de la DG TAXUD, à l’adresse suivante: 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/procedural_aspects/general/sad/index_fr.htm. 

 

 
 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/taric_consultation.jsp?Lang=fr
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52006XC1213(08)&from=FR
http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/procedural_aspects/general/sad/index_fr.htm
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Conformément à la législation de l'Union en vigueur et aux accords internationaux conclus par l'Union, les codes à 
faire figurer dans la case 36 peuvent être les suivants: 

 
Codes utilisés en l’absence d’application d’un traitement préférentiel 

 

 

Case 
36 du 
DAU: 

 

Régimes tarifaires à appliquer 

 

Exemples 

100 Taux de droit erga omnes applicables aux pays tiers 

[taux de droit normaux applicables conformément à l’article 56, 
paragraphe 2, point c), du CDU] 
Dans ce cas, le bénéfice d’un droit de douane préférentiel n’est pas 
demandé, ou un tel droit n’existe pas. 

 

Voir l'exemple  
 
Date: 2.3.2006 
 
Code des 
marchandises: 
1507 10 90 00 
 
Code du pays: CA  
 
 
 
 

110 Suspension tarifaire autonome erga omnes 

Des suspensions temporaires des droits de douane autonomes sont 
accordées pour certains produits des secteurs agricole, chimique, 
aéronautique et microélectronique. La plupart sont intégrées dans les 
règlements annuels [le règlement de base concernant les 
suspensions autonomes est le règlement (UE) n° 1387/2013, qui est 
modifié deux fois par an afin d’ajouter ou de supprimer des produits 
dans son annexe]. D’autres font l’objet de notes de bas de page de 
certains codes NC et sont applicables pour une durée indéterminée. 
Les taux de droit normaux applicables peuvent être suspendus soit 
dans leur totalité (par exemple au chapitre 27) soit partiellement (par 
exemple pour les codes 2905 44, 3201 20 00, 3824 60, etc.). 

 

Voir l'exemple  
 
Date: 3.3.2006 
 
Code des 
marchandises:  
0811 90 95 30 
 
Code du pays: US 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Lang=fr&SimDate=20131211&Area=CA&Taric=1507109000&LangDescr=fr
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Lang=fr&SimDate=20060303&Area=US&Taric=0811909530&LangDescr=fr
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115 Suspensions tarifaires autonomes erga omnes subordonnées à 
une utilisation à des fins particulières 

Application de la suspension tarifaire autonome dans le cadre du 
régime de la destination particulière (article 254 du CDU). 

 Les cas dans lesquels la destination particulière des marchandises 
entraîne une réduction ou une exonération des droits (article 254 du 
CDU) peuvent être intégrés en tant que codes TARIC et assortis de 
notes de bas de page indiquant la destination particulière. 

Exemples:  

- Règlement (UE) n° 1344/2011 du Conseil portant suspension des 
droits autonomes du tarif douanier commun sur certains produits 
agricoles, industriels, et de la pêche et abrogeant le règlement (CE) 
n° 1255/96. 

- Règlement (CE) n° 3050/1995 portant suspension temporaire des 
droits autonomes du tarif douanier commun sur un certain nombre de 
produits destinés à la construction, à l'entretien et à la réparation de 
véhicules aériens. 

 

 
Voir l'exemple 1. 
Date: 29.8.2013 
 
Code des 
marchandises: 
0710210010 
 
Code du pays: US 
 
   
Voir la note de bas de 

page EU001. 

Voir l'exemple 2. 

Date: 6.9.2013 

Code des 

marchandises: 

7318156179 

Code du pays: RU 
Dans les cas où le 
règlement (CE) n° 
3050/1995 est 
appliqué, il convient de 
prendre en 
considération les notes 
de bas de page EU001 
et EU002: 
EU001 
 
Le bénéfice de 
l'exemption ou de la 
réduction des droits de 
douane est 
subordonné aux 
conditions prévues par 
les dispositions de 
l'Union édictées en la 
matière, en vue du 
contrôle douanier de la 
destination de ces 
marchandises [voir 
articles 291 à 300 du 
règlement (CEE) n° 
2454/93 de la 
Commission (JO L 253 
du 11.10.1993, 10.  p. 
1)]. 
 
EU002 
 
Pour la construction, 
l'entretien et la 
réparation de 
véhicules aériens d'un 
poids à vide supérieur 
à 2 000 kilogrammes 
et d'appareils au sol 
d'entraînement au vol 
destinés à des usages 
civils. 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Lang=fr&SimDate=20130830&Area=US&Taric=0710210010&LangDescr=fr
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Lang=fr&SimDate=20130906&Area=RU&Taric=7318156179&LangDescr=fr


Page 20 

118 Suspensions tarifaires autonomes erga omnes avec certificat 
confirmant la nature particulière du produit 

Non applicable actuellement. 

 

119 Suspensions tarifaires erga omnes subordonnées à la 
présentation d’un «certificat de navigabilité» 

La base juridique de ces suspensions est le règlement (CE) 
n° 1147/2002 du Conseil, du 25 juin 2002, portant suspension 
temporaire des droits autonomes du tarif douanier commun sur 
certaines marchandises importées sous le couvert de certificats 
d’aptitude au vol. 

Ces suspensions ne sont accordées que sur présentation d’un 
certificat de navigabilité.  

 

Voir exemple  

 

Date: 3.3.2007 

 

Code des 
marchandises:  

9025 80 40 90 

 

Code du pays: CA 

 

Voir la note de bas de 
page CD333. 

 

120 Contingents tarifaires non préférentiels 

Comprennent les contingents tarifaires de l’OMC, autonomes, erga 
omnes et liés à l’origine. 

 

Voir exemple  
 

Date: 3.3.2006 

 

Code des 
marchandises:  

7202 49 10 11 
 
Code du pays: AU 
 
 
 

 

123 Contingents tarifaires non préférentiels subordonnés à une 
autorisation de destination particulière  

Certains contingents tarifaires couverts par le code 120 ne sont 
accordés que si les marchandises sont destinées à une utilisation 
spécifique, à savoir une «destination particulière» au sens de l’article 
254 du CDU. 

 

Voir l'exemple  

 

Date: 15.6.2007 
 

Code des 
marchandises: 
2008601910  
 
Code du pays: US 
 

Voir la note de bas de 
page EU001. 

 

125 Contingents tarifaires non préférentiels subordonnés à la 
présentation d’un certificat particulier 

Il doit s’agir de documents autres que des certificats d’origine, par 
exemple des certificats d’ascendance, des certificats garantissant la 
fabrication artisanale, le tissage à la main, etc. 
 

Voir l'exemple 
 
Date: 4.3.2006 
 
Code des 
marchandises: 
0206 29 91 39 
 
Code du pays: DZ 
 
Voir la note de bas de 
page CD156 ou 
CD227. 

 
 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Lang=fr&SimDate=20070303&Area=CA&Taric=9025804090&LangDescr=fr
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=7202491011&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=AU&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-0&LangDescr=en&SimDate=20060303
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=2008601910&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=US&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-1&LangDescr=en&SimDate=20070615
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=0206299139&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=DZ&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-2&LangDescr=en&SimDate=20060304
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128 Contingents tarifaires erga omnes après perfectionnement passif 

 

Certains contingents tarifaires couverts par le code 128 ne sont 
accordés qu’en vertu de la législation de l’UE concernant les régimes 
de perfectionnement. 

 

Voir l'exemple 
 
Date: 3.3.2006 
 
Code des 
marchandises: 
5209 11 00 00 
 
Code du pays: CH 
 
Voir la note de bas de 
page TM001. 
 
 

140 Destination particulière résultant du tarif douanier commun 

Application de la suspension tarifaire dans le cadre du régime de la 
destination particulière (article 254 du CDU). 

Les cas dans lesquels la destination particulière des marchandises 

entraîne une réduction ou une exonération des droits (article 254 du 

CDU) peuvent être intégrés en tant que codes NC/TARIC et assortis 

de notes de bas de page indiquant la destination particulière. Par 

exemple: suspension des droits de douane conformément à l’annexe I 

de la nomenclature combinée, partie I – Dispositions préliminaires – 

titre II – Dispositions spéciales, point B «Aéronefs civils et produits 

destinés à des aéronefs civils». 

Toutefois, dans d'autres cas, aucune note de bas de page n'est 
incluse dans le TARIC mais uniquement dans la NC. 

   

Voir l'exemple  

 

Date: 1.1.2007 

Code des 
marchandises: 
9031 80 91 10 

 

Code du pays: RU 
 

Voir la note de bas de 
page EU001. 

 

  

150 Admission dans un code NC subordonnée à la présentation de 
certificats particuliers 

La plupart de ces cas ainsi que les certificats concernés sont cités 
dans la nomenclature combinée (voir les dispositions préliminaires). 
Les autres sont cités dans les notes de bas de page associées aux 
codes NC concernés, par exemple le code 0202 30 50. 

 

Voir l'exemple  
 

Date: 3.1.2007 
 
Code des 
marchandises: 
0806 10 10 05 
 
Code du pays: CA 

 
Voir la note de bas de 
page CD376. 
 

 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=5209110000&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=CH&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-3&LangDescr=en&SimDate=20060303
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=5209110000&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=CH&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-3&LangDescr=en&SimDate=20060303
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds/cgi-bin/tarduty?ProdLine=80&Type=0&Action=1&Lang=EN&SimDate=20070308&YesNo=1&Indent=-1&Flag=1&Test=tarduty&Periodic=0&Download=0&Taric=0302699920&Country=JP/0732&Day=08&Month=03&Year=2007
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds/cgi-bin/tarduty?ProdLine=80&Type=0&Action=1&Lang=EN&SimDate=20070308&YesNo=1&Indent=-1&Flag=1&Test=tarduty&Periodic=0&Download=0&Taric=0302699920&Country=JP/0732&Day=08&Month=03&Year=2007
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds/cgi-bin/tarduty?ProdLine=80&Type=0&Action=1&Lang=EN&SimDate=20070308&YesNo=1&Indent=-1&Flag=1&Test=tarduty&Periodic=0&Download=0&Taric=0302699920&Country=JP/0732&Day=08&Month=03&Year=2007
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds/cgi-bin/tarduty?ProdLine=80&Type=0&Action=1&Lang=EN&SimDate=20070308&YesNo=1&Indent=-1&Flag=1&Test=tarduty&Periodic=0&Download=0&Taric=0302699920&Country=JP/0732&Day=08&Month=03&Year=2007
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=9031809110&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=RU&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-4&LangDescr=en&SimDate=20130829&StartPub=20010101#True
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=0806101005&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=CA&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-5&LangDescr=en&SimDate=20070103
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Codes utilisés pour le système de préférences généralisées (SPG) 

 
 

 

Case 
36 du 
DAU 

 

Régimes tarifaires à appliquer 

 

Exemples 

200 

 

Taux de droit SPG applicable sans condition ni limite 

Le règlement de base portant application d’un schéma de préférences 
tarifaires généralisées de l'Union est le règlement (CE) n° 980/2005 
du Conseil du 27 juin 2005. Ce même règlement prévoit également un 
régime spécial d’encouragement en faveur du développement durable 
et de la bonne gouvernance, et accorde des réductions tarifaires 
supplémentaires aux pays qui respectent les règles de ces régimes 
(ce qui est actuellement le cas de plusieurs pays: Bolivie, Moldavie, 

etc. Voir la décision 2005/924/CE de la Commission).    

 

Voir l'exemple  

 

Date: 3.3.2006 
 

Code des 
marchandises:  

1507 10 90 00 
 

Code du pays: BH 

 

 

 

 

 

218 Suspension du SPG avec certificat confirmant la nature 
particulière du produit  

Non applicable actuellement. 

 

220 Contingents tarifaires SPG 

Certains contingents tarifaires couverts par le code 220 ne sont 
accordés qu’en vertu de la législation de l’UE concernant le SPG. 

 

 

 

Voir l'exemple: 

 

Date: 1.7.2005 

 

Code des 
marchandises:  

2008 30 55 10 

 

Code du pays: GE 

 

Voir la note de bas de 
page CD377. 

223 Contingent tarifaire SPG subordonné à une destination 
particulière 

Certains contingents tarifaires SPG ne sont accordés que si les 
marchandises sont destinées à une utilisation spécifique, à savoir une 
«destination particulière» au sens de l’article 254 du CDU. 

Voir l'exemple  

 

Date: 1.1.2007 

 

Code des 
marchandises: 

1701111000 

 

Code du pays: AF  

 

Si les marchandises 
remplissent les 
conditions applicables 
aux codes 223 et 
225, le code 223 
devrait être indiqué 
dans la case 36.  

 

  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32005D0924&from=FR
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=1507109000&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=BH&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-6&LangDescr=en&SimDate=20060303
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=2008305510&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=GE&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-7&LangDescr=en&SimDate=20050701
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=1701111000&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=AF&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-8&LangDescr=en&SimDate=20070101
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225 Contingents tarifaires SPG subordonnés à la présentation d’un 
certificat particulier 

Il doit s’agir de documents autres que des certificats d’origine 
«formule A» (ou déclarations sur facture), par ex. une licence 
d’importation. 

 Voir l'exemple  

  

Date: 3.3.2006 

 

Code des 
marchandises: 

2008 30 75 10 

 

Code du pays: BY  

 

Voir la note de bas de 
page CD377. 

 

Si les marchandises 
remplissent les 
conditions applicables 
aux codes 223 et 
225, le code 223 
devrait être indiqué 
dans la case 36.  

 

 

240 Taux de droit préférentiels SPG subordonnés à une destination 
particulière 

Certaines préférences SPG ne sont accordées que si les 
marchandises sont destinées à une utilisation spécifique, à savoir une 
«destination particulière» au sens de l’article 254 du CDU. 

 

Voir l'exemple  

 

Date: 3.3.2007 

 

Code des 
marchandises: 

3501 10 50 90 

 

Code du pays: UA  

 

Voir la note de bas de 
page EU001. 

 

250 Admission dans les codes NC bénéficiant de taux SPG spéciaux, 
subordonnée à la présentation d’un certificat particulier 

Non applicable actuellement. 

 

 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=2008307510&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=BY&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-9&LangDescr=en&SimDate=20060303
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=3501105090&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=UA&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-10&LangDescr=en&SimDate=20070303
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Codes utilisés pour les accords préférentiels 

 
 

 

Case 
36 du 
DAU 

 

Régimes tarifaires à appliquer 

Exemples 

300 Taux de droit préférentiel applicable sans condition ni limite (y 
compris les plafonds) 

Les taux de droit préférentiels sont appliqués dans le cadre de l’accord 
correspondant. 
 
Application des plafonds tarifaires [par exemple, règlement (CE) n° 
2286/2002 du Conseil, du 10 décembre 2002, fixant le régime 
applicable aux produits agricoles et aux marchandises résultant de 
leur transformation, originaires des États d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique (États ACP) et abrogeant le règlement (CE) n° 1706/98]. 
  
 

 Voir l'exemple. 

 

Date: 15.6.2007 

 

Code des marchandises:  

1507109000 

 

Code du pays: TR 

 

 

310 Accords préférentiels: suspensions tarifaires 

Exemple de base juridique pour ce type de suspension tarifaire:  
règlement (CE) n° 1140/2004 du Conseil, du 21 juin 2004, portant 
suspension des droits autonomes du tarif douanier commun pour 
certains produits de la pêche originaires de Ceuta et Melilla. 
 
 

Voir l'exemple  

 

Date: 7.3.2006 

 

Code des marchandises:  

1604 16 00 00 

 

Code du pays: XC 

 

 

  

315 Suspension préférentielle subordonnée à une destination 
particulière 

Les suspensions préférentielles ne sont accordées que si les 
marchandises sont destinées à une utilisation spécifique, à savoir une 
«destination particulière» au sens de l’article 254 du CDU. 

 

Non applicable actuellement. 

 

 

 

 

318 Suspensions préférentielles avec certificat confirmant la nature 
particulière du produit 

Non applicable actuellement. 

 

320 Contingents tarifaires préférentiels 

Les taux de droit préférentiels sont applicables uniquement dans les 
limites des contingents. Ils peuvent être gérés sur le principe du 
«premier arrivé-premier servi» ou sur la base de licences. 

 

Voir l'exemple  

 

Date: 7.3.2006 

 

Code des marchandises:  

0302 12 00 11 

 

Code du pays: NO 

 

  

 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=1507109000&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=TR&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-11&LangDescr=en&SimDate=20070615
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=1604160000&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=XC&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-12&LangDescr=en&SimDate=20060307
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=0302120011&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=NO&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-13&LangDescr=en&SimDate=20060307
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323 Contingents tarifaires préférentiels subordonnés à une 
destination particulière 

Certains contingents tarifaires couverts par le code 320 ne sont 
appliqués que si les marchandises sont destinées à une utilisation 
spécifique, à savoir une «destination particulière» au sens de l’article 
254 du CDU. 

 

 Voir l'exemple 

 

Date: 1.1.2007 

 

Code des marchandises: 

0406 90 01 00 

 

Code du pays: GA 

 

Voir la note de bas de 
page EU001. 

 

Si les marchandises 
remplissent les 
conditions applicables 
aux codes 323 et 325, 
le code 323 devrait être 
indiqué dans la case 
36.  

 

325 Contingents tarifaires préférentiels subordonnés à la 
présentation d’un certificat particulier 

Ces certificats particuliers doivent être des documents autres que des 
certificats de circulation EUR.1 (ou déclarations sur facture), par ex. 
une licence d’importation. 

 

Voir l'exemple  

 

Date: 7.3.2006 

 

Code des marchandises: 

1701 11 90 00 

 

Code du pays: BB 

 

Voir la note de bas de 
page CD366. 

 

Si les marchandises 
remplissent les 
conditions applicables 
aux codes 323 et 325, 
le code 323 devrait être 
indiqué dans la case 
36.  

 

340 Taux de droit préférentiels subordonnés à une destination 
particulière 

Les préférences ne sont accordées que si les marchandises sont 
destinées à une utilisation spécifique, à savoir une «destination 
particulière» au sens de l’article 254 du CDU. 

 

 

Voir l'exemple  

 

Date: 15.6.2007 

 

Code des marchandises: 

2007991000 

 

Code du pays: IS 

 

Voir la note de bas de 
page EU001. 

 

  

350 Admission dans les codes NC bénéficiant de taux préférentiels 
spéciaux, subordonnée à la présentation d’un certificat particulier 

Non applicable actuellement. 

 

 
 
 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=0406900100&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=GA&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-14&LangDescr=en&SimDate=20070101
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=0406900100&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=GA&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-14&LangDescr=en&SimDate=20070101
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=1701119000&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=BB&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-15&LangDescr=en&SimDate=20060307
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=2007991000&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=IS&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-0&LangDescr=en&SimDate=20070615
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Codes utilisés dans le cadre d’accords d’union douanière conclus par l'Union 

 
 

 

Case 
36 du 
DAU 

 

Régimes tarifaires à appliquer 

 

Exemples  

400 Droits de douane conformes aux dispositions des accords 
d’union douanière conclus par l'Union 

Ce code est utilisé lorsque des droits de douane sont institués dans le 
cadre d’accords d’union douanière avec l'Andorre, Saint Marin et la 
Turquie. 

 

 

Voir l'exemple 

 

Date: 24.11.2006 

 

Code des 
marchandises: 

1517 10 10 00 

 

Code du pays: TR 

420 Contingent Union douanière 

Ce code est utilisé pour le contingent tarifaire conforme aux 
dispositions des accords d’union douanière, par ex. règlement (CE) n° 
816/2007 de la Commission.  

Voir l'exemple: 

Date: 1.7.2008 

 

Code des 
marchandises: 

1704 10 10 10 

 

Code du pays: TR 

 
 

Un lien hypertexte vers le site internet du TARIC est donné pour tous les exemples visés dans le tableau ci-dessus. 

 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=1517101000&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=TR&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-1&LangDescr=en&SimDate=20061124
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=1517101000&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=TR&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-1&LangDescr=en&SimDate=20061124
http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/measures.jsp?Taric=1704101010&Lang=fr&GoodsText=&Domain=TARIC&MeasText=&Offset=0&Area=TR&ShowMatchingGoods=&ExpandAll=&callbackuri=CBU-2&LangDescr=en&SimDate=20080701
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Case 37: Régime 
 

Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA.  

 

 

 

 
La case 37 présente deux subdivisions. 
 
La première subdivision est obligatoire pour les régimes douaniers visés dans les colonnes A à E et H à J du 
tableau figurant à l’annexe 9, appendice C1, du TDA. 
Les codes à faire figurer dans la première subdivision sont des codes à quatre chiffres, composés d’un code à 
deux chiffres représentant le régime sollicité, suivi d’un deuxième code à deux chiffres représentant le régime 
précédent. 
 
 
 
Les codes de l'Union à faire figurer dans la deuxième subdivision sont des codes à trois chiffres, composés d’une 
lettre suivie de deux caractères alphanumériques. 
 
Les codes à faire figurer dans la deuxième subdivision doivent être utilisés en relation avec le régime sollicité visé 
dans la première subdivision de la case 37. Dès lors qu’il est nécessaire de préciser le régime sollicité, l’un des 
codes spécifiques doit être indiqué. Si aucun code spécifique n’est disponible pour la catégorie concernée en 
relation avec le régime sollicité, la case doit être laissée vide.  
Si un code doit être indiqué dans la case 37(2) (voir également la note 1 à la suite du tableau des combinaisons 
générales, case 37) et qu’il existe plusieurs codes possibles en même temps, le code le plus significatif doit être 
indiqué car la case 37(2) ne permet d'inscrire qu'un seul code. 
 
 
Le tableau «Case 37 première subdivision» énumère les combinaisons possibles de codes à quatre chiffres 
dans la cinquième colonne (à l’exception des combinaisons de codes 22, 76 et 77). La quatrième colonne montre 
des exemples et donne des explications concernant le régime sollicité et la combinaison du régime sollicité avec le 
régime précédent.  
 
 
Remarque importante: 
 
Si le régime précédent est un régime d’entrepôt ou d’admission temporaire, ou si les marchandises proviennent 
d’une zone franche, le code correspondant (respectivement 71, 53 ou 78) devrait être utilisé uniquement si les 
marchandises n’ont pas été placées sous un régime particulier autre que le transit (perfectionnement actif, 
perfectionnement passif ou destination particulière). Si des marchandises sont placées sous un régime particulier 
autre que le transit, la combinaison de codes à utiliser ignorera l’information selon laquelle les marchandises ont 
été déclarées pour un régime d’entrepôt ou d’admission temporaire, ou que les marchandises provenaient d’une 
zone franche.  
 
 
Explications: 
Les explications données ci-dessous pour les régimes précédents 21, 41, 51, 54, 91 et 92 peuvent être utilisées 
pour toutes les combinaisons possibles mentionnées dans le tableau ci-après pour un régime sollicité avec ces 
régimes précédents. 
 
a. Régime précédent code 21. 
Des marchandises sont temporairement exportées dans le cadre du régime du perfectionnement passif avec le 
régime sollicité code 21. Après transformation dans un pays tiers, les marchandises seront réintroduites et 
stockées dans un entrepôt douanier avant la réimportation. La combinaison de codes 7121 doit être utilisée. Après 

37 RÉGIME 
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stockage, les marchandises qui ne font pas l’objet d’une livraison exonérée de TVA seront réimportées pour une 
mise en libre pratique et une mise à la consommation, et le régime du perfectionnement passif prendra fin. Dans 
ce cas, la combinaison de codes 6121 doit être utilisée, et non pas la combinaison 6171. 
 
b. Régime précédent code 41. 
Voir les explications données pour le régime sollicité code 01 dans le tableau. 
 
c. Régime précédent code 51.  
Des marchandises sont placées sous le régime du perfectionnement actif avec le régime sollicité code 51. Après 
transformation, les marchandises seront placées sous le régime de l’admission temporaire avec la combinaison de 
codes 5351. Lorsque les marchandises quitteront à nouveau l'Union, une déclaration de réexportation devra être 
effectuée avec la combinaison de codes 3151, et non pas la combinaison 3153. 
 
d. Régime précédent code 54. 
Des marchandises sont placées sous le régime du perfectionnement actif avec le régime sollicité code 51. Les 
marchandises seront transportées vers un autre État membre dans le cadre du régime du transit. À l’issue du 
régime du transit, les marchandises seront stockées dans une zone franche dans cet autre État membre. Après le 
stockage en zone franche, les marchandises seront finalement réexportées en dehors de l'Union avec utilisation 
de la combinaison de codes 3154, et non pas de la combinaison 3178. Le régime précédent code 54 est requis 
lorsque les marchandises ont été placées sous le régime du perfectionnement actif dans un autre État membre. 
 
e. Régime précédent code 91. 
Des marchandises sont placées sous le régime de la transformation sous douane avec le régime sollicité code 91. 
Après transformation, les marchandises seront stockées dans un entrepôt douanier avec utilisation de la 
combinaison de codes 7191. Après stockage, un acheteur est trouvé et les marchandises qui ne font pas l’objet 
d’une livraison exonérée de TVA seront importées pour mise en libre pratique et mise à la consommation avec la 
combinaison de codes 4091, et non pas la combinaison 4071.  
 
f. Régime précédent code 92. 
Des marchandises sont placées sous le régime de la transformation sous douane avec le régime sollicité code 91. 
Après transformation, les marchandises seront transportées vers un autre État membre dans le cadre du régime 
du transit. À l’issue du régime du transit, les marchandises seront stockées dans un entrepôt douanier avec 
utilisation de la combinaison de codes 7192. Le régime précédent code 92 est requis lorsque les marchandises 
ont été placées sous le régime de la transformation sous douane dans un autre État membre. 
Après stockage, un acheteur est trouvé et les marchandises qui ne font pas l’objet d’une livraison exonérée de 
TVA seront importées pour mise en libre pratique et mise à la consommation avec la combinaison de codes 4092, 
et non pas la combinaison 4071.  
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Case 37, première subdivision: 

 

Tableau Case 37, première subdivision:  
 

Remarques 
générales 
concernant 
le premier 
chiffre 0 

Mise en libre pratique de marchandises dans la série 0, utilisée uniquement lorsque des droits à 
l’importation doivent être payés, sans paiement de taxes nationales telles que la TVA et l'accise 

Régime 
sollicité  

Description de la case 37(1) Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s 
possibles 
pour la case 
37(1) 

01 Mise en libre pratique de 
marchandises avec 
réexpédition simultanée dans 
le cadre des échanges entre 
des parties du territoire 
douanier de l'Union 
auxquelles les dispositions de 
la directive 2006/112/CE du 
Conseil sont applicables et 
des parties de ce territoire 
auxquelles ces dispositions ne 
s’appliquent pas, ou dans le 
cadre des échanges entre des 
parties de ce territoire où ces 
dispositions ne s’appliquent 
pas. 
 
 
Mise en libre pratique de 
marchandises avec 
réexpédition simultanée dans 
le cadre des échanges entre 
l'Union et les pays avec 
lesquels celle-ci a créé une 
union douanière. 

Articles 
201 et 
202 du 
CDU. 

Exemples: 
Marchandises arrivant d’un pays tiers, 
mises en libre pratique en France et 
réexpédiées simultanément vers les Îles 
anglo-normandes.  
  
Dans le cas de marchandises 
réexpédiées vers l'Andorre, si nécessaire 
(à savoir chapitres 25 à 97 de la 
nomenclature combinée), un document 
T2, T2F, T2L ou T2LF doit être utilisé 
(voir la décision n° 1/2003 du Comité 
mixte CE-Andorre du 3 septembre 2003 
en ce qui concerne les dispositions 
législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires au bon 
fonctionnement de l’union douanière). 
 
Pour les marchandises réexpédiées à 
Saint Marin, un document T2, T2F, T2L 
ou T2LF doit être utilisé (voir la décision 
n° 1/2002 du Comité de coopération CE-
République de Saint Marin du 22 mars 
2002).   
Le document T2SM est requis 
uniquement pour un transit depuis un 
bureau de douane italien habilité (voir le 
manuel de transit) (voir aussi l'annexe 1, 
liste des pays). 

 
Explication de la combinaison de codes 
0141:  
Cette combinaison peut être utilisée 
lorsque les marchandises importées, 
mises en libre pratique sous le régime du 
perfectionnement actif, système du 
rembours, sous forme de produits 
compensateurs ou de marchandises en 
l’état, ont été placées, en vue de leur 
réexportation ultérieure, sous le régime 
de l’entrepôt douanier, avec demande de 
remboursement des droits à l’importation 
et nouveau paiement ultérieur des droits 
à l’importation sous le code 01. 
Dès lors que les marchandises ont été 
d’abord placées sous le régime particulier 
(perfectionnement actif) et seulement 
après coup sous le régime de l’entrepôt 
douanier, ce dernier régime n’est pas 
indiqué dans cette combinaison de codes 
selon la règle figurant à l’annexe 9, 

0100 
0121 
0141 
0151 
0153 
0154 
0171 
0178 
0191 
0192 
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appendice C1, du TDA, case 37 A 
première subdivision (voir également les 
explications générales concernant la case 
37). 
 
Le régime précédent code 41 est 
également applicable pour les régimes 
sollicités suivants: 07, 10, 31, 40, 41, 42, 
45, 51, 53, 71 et 78. 
 
Explication de la combinaison de codes 
0151:  
 
Marchandises en l’état qui ont été 
placées sous le régime du 
perfectionnement actif et qui sont 
maintenant déclarées pour une mise en 
libre pratique et une réexpédition 
simultanée sous le code 01. 
 
Explication de la combinaison de codes 
0191:  
 
Marchandises en l’état qui ont été 
placées sous le régime de la 
transformation sous douane et qui sont 
maintenant déclarées pour une mise en 
libre pratique et une réexpédition 
simultanée sous le code 01. 
 
Explication du régime précédent code 10: 
Voir l'explication du code 10. 

  



Page 32 

Régime 
sollicité  

Description de la case 37(1) Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

07 Mise en libre pratique et 
placement simultané sous un 
régime d’entrepôt autre qu’un 
régime d’entrepôt douanier. 

Articles 
201 et 
202 du 
CDU. 

Explication: 
Ce code est utilisé dans le cas où les 
marchandises sont mises en libre 
pratique mais pour lesquelles la TVA et 
les accises éventuelles n’ont pas été 
acquittées. 
Exemples: 
Des machines importées sont mises en 
libre pratique mais la TVA n’a pas été 
acquittée. Lors du séjour dans un 
entrepôt ou un local fiscal, la TVA est en 
suspension. 
Des cigarettes importées sont mises en 
libre pratique mais la TVA et les accises 
n’ont pas été acquittées. Lors du séjour 
dans un entrepôt ou un local fiscal, la 
TVA et les accises sont en suspension. 
 
Explication de la combinaison de codes 
0741: Voir l'explication du code 0141. 

 
Explication du régime précédent code 10: 
Voir l'explication du code 10. 

0700 
0721 
0741 
0751 
0753 
0754 
0771 
0778 
0791 
0792 
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Remarques 
générales 
concernant 
le premier 
chiffre 1 

Exportation ou expédition définitive 

Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

10 Exportation définitive. 
 
 
 

 

Article 26
9 du 
CDU. 

Explication: 
Exportation normale de marchandises de 
l'Union vers un pays tiers. 
 
Exemple: 
Marchandises admissibles ou non au 
bénéfice de restitutions à l’exportation et 
exportées vers la Chine. 
 
Explication: 
Expédition de marchandises de l'Union 
vers des parties du territoire douanier de 
l'Union auxquelles les dispositions de la 
directive 2006/112/CE du Conseil ne 
s’appliquent pas.  
Voir la note 1 à l’annexe 9, appendice D1, 
du TDA. 
 
Exemple: 
Des marchandises fabriquées aux Pays-
Bas sont vendues à une société établie à 
Guernesey et sont expédiées de façon 
définitive à Guernesey.   
 
Explication des combinaisons de codes 
1001, 1040, 1042 et 1045: 
Exportation de marchandises depuis le 
territoire douanier de l'Union avec 
remboursement ou remise des droits à 
l’importation (article 238 du code).  
 
Explication de la combinaison de codes 
1041: Exportation de marchandises après 
un régime de perfectionnement actif 
(système du rembours). Si les 
marchandises sont placées sous le 
régime de l’entrepôt douanier avant 
l’exportation, indiquer le code 3141.  
 
Explication de la combinaison de codes 
1078: 

Exportation définitive de marchandises 

de l'Union vers un pays tiers après 

stockage dans une zone franche à 

contrôle de type II. 
 
Explication du régime précédent code 10: 
L’utilisation du code 10 pour le régime 
précédent est autorisée uniquement dans 
le cas de marchandises en retour après 
une exportation définitive (articles 203 à 
207 du CDU).  

1000 
1001 
1007 
1040 
1041 
1042 
1045 
1078 
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11 Exportation des produits 
transformés obtenus à partir 
de marchandises 
équivalentes dans le cadre 
du régime du 
perfectionnement actif avant 
que les marchandises 
d'importation ne soient 
placées sous le régime. 

Article 
223, 
paragrap
he 2, 
point c) 
du CDU. 

Explication: 
Exportation préalable (EX-IM) 
conformément à l’article 223, paragraphe 
2, point c), du CDU. 
 
Exemple: 
Exportation de cigarettes fabriquées à 
partir de feuilles de tabac de l'Union avant 
placement de feuilles de tabac en 
provenance de pays tiers sous le régime 
du perfectionnement actif. 

1100 
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Remarques 
générales 
concernant 
le premier 
chiffre 2 

Exportation temporaire ou expédition temporaire 
 

Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

21 Exportation temporaire dans 
le cadre du régime du 
perfectionnement passif. 

Articles 

259 à 

262 du 

CDU. 

Explication:  
Régime du perfectionnement passif dans 
le cadre des articles 259 à 262 du CDU. 
 
Marchandises de l'Union exportées pour 
être transformées ou réparées dans un 
pays tiers en vue d’une réimportation 
dans l’UE. 
 
Marchandises de l'Union exportées pour 
être transformées ou réparées dans un 
pays tiers en vue d’une réimportation en 
Turquie ou en Andorre (bulletin 
d’information INF 2 ou document 
équivalent requis). 
 
Application simultanée du régime du 
perfectionnement passif et du régime du 
perfectionnement passif économique aux 
produits textiles [règlement (CE) n° 
3036/94 du Conseil].  
 
Exemple de réparation de marchandises: 
Un appareil photo défectueux sera 
exporté temporairement à son fabricant 
au Japon en vue d’une réparation ou d’un 
remplacement.  
 
Exemple d’assemblage de marchandises: 
1) Des composants d’imprimante seront 
exportés temporairement à un producteur 
en vue de leur assemblage pour 
constituer une imprimante. 
2) Des pneus seront exportés de l’UE 
vers le Japon en vue de leur montage sur 
des voitures, puis réimportés en Turquie 
(trafic triangulaire, bulletin d’information 
INF 2 requis).  
 
Exemple de transformation des 
marchandises textiles: 
Les textiles, boutons et fils seront 
exportés temporairement vers un 
fabricant d'un pays tiers pour y être 
transformés en chemises.  
 
Explication des combinaisons de codes 
2141, 2151 et 2154: 
Ces combinaisons peuvent être utilisées 
pour des produits compensateurs ou des 
marchandises en l’état qui peuvent être 
exportés temporairement en vue d’une 
nouvelle transformation en dehors du 
territoire douanier de l'Union. Article 262 
du CDU. 
 

2100 
2101 
2107 
2141 
2145 
2148 
2151 
2154 
2178 
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Exemple de la combinaison de codes 
2145: Cette combinaison peut être 
utilisée pour le perfectionnement passif 
de marchandises soumises à accise 
enlevées d’un entrepôt fiscal. 
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Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s 
possibles 
pour la case 
37(1) 

23 Exportation temporaire en 
vue d’un retour ultérieur en 
l’état. 

 

Article 26
9 du 
CDU.  

Exemples: 
Exportation temporaire d’articles pour des 
expositions, par ex. foires commerciales; 

Exportation temporaire d’un tableau 

pour une exposition dans un pays tiers; 

Exportation temporaire d’articles tels 

que des échantillons, du matériel 

professionnel, etc. 

Explication: 
Marchandises de l'Union exportées 
temporairement vers un pays tiers en vue 
d’une réimportation dans l’UE en l’état. 

2300 
2307 
2345 
2378 
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Remarques 
générales 
concernant 
le premier 
chiffre 3 

Réexportation de marchandises non Union placées sous un régime douanier économique et 
qui étaient destinées à la réexportation 
 

Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

31 Réexportation. 

 

 

 

 

 

Article 27
0 du 
CDU.  

Explication: 
Réexportation de marchandises non 
Union après un régime particulier autre 
que le transit. 

Exemples: 
Des marchandises sont placées sous un 
régime d'entrepôt douanier et ensuite 
déclarées pour être réexportées. 

 

Explication de la combinaison de codes 
3141: Voir l'explication du code 0141. 

3100 
3141 
3151 
3153 
3154 
3171 
3178 
3191 
3192 
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Remarques 
générales 
concernant 
le premier 
chiffre 4 

Les codes commençant par un 4 sont utilisés pour la mise en libre pratique de marchandises 
et la mise à la consommation lorsque des droits à l’importation et des taxes nationales telles 
que la TVA et les accises doivent être acquittés. 
La différence entre les codes commençant par un 4 et les codes commençant par un 6 est 
qu’avec un 6, les marchandises sont toujours réimportées sur la base de l'article 259 du CDU 
(perfectionnement passif) et de l'article 203 du CDU (marchandises en retour).  Si les 
marchandises reviennent après une exportation définitive et que l’article 203 du CDU n’est 
pas applicable, une nouvelle transaction a lieu et un code commençant par un 4 doit être 
utilisé. 

Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

40 Mise à la consommation 
avec mise en libre pratique 
simultanée de marchandises 
ne faisant pas l’objet d’une 
livraison exonérée de TVA. 
 

Articles 
201 et 
202 du 
CDU. 

Exemple: 
Marchandises venant d’un pays tiers 
avec paiement des droits de douane et 
de la TVA et/ou des accises. 
 Lorsque le code 40 s’applique, les 
marchandises ne font pas l’objet d’une 
livraison exonérée de TVA dans un autre 
État membre, mais peuvent faire l’objet 
d’autres exonérations de TVA. 
Concernant l’exonération de TVA, voir 
également le code 42. 
 

Explication de la combinaison de codes 

4041: Voir explication du code 0141.  

4000 
4041 
4051 
4053 
4054 
4071 
4078 
4091 
4092 

42 Mise à la consommation 
avec mise en libre pratique 
simultanée de marchandises 
faisant l'objet d'une livraison 
exonérée de TVA vers un 
autre État membre et, le cas 
échéant, en suspension des 
droits d’accises. 

Articles 
201 et 
202 du 
CDU. 

Explication: 
l'exonération du paiement de la TVA et, le 
cas échéant, la suspension des droits 
d'accises, sont accordées car 
l'importation est suivie d'une livraison ou 
d'un transfert à l'intérieur de l'Union des 
marchandises vers un autre État 
membre. Dans ce cas, la TVA et, s'il y a 
lieu, les droits d'accises, seront dus dans 
l'État membre de destination finale. Pour 
utiliser cette procédure, les personnes 
doivent satisfaire aux exigences 
énumérées à l'article 143, point d), de la 
directive 2006/112/CE et, le cas échéant, 
aux conditions énoncées à l'article 17, 
paragraphe 1, point b), de la directive 
2008/118/CE. 
 
Conformément à l’article 143, paragraphe 
1, point d), de la directive TVA, des 
marchandises peuvent être importées 
avec une exonération de TVA 
uniquement par l’intermédiaire d’un 
opérateur enregistré pour la TVA dans le 

pays de mise en libre pratique ou par 
l’intermédiaire d’un représentant fiscal 

(qui sera un représentant conforme à 

l’article 18 du CDU) dans ce pays. 

 Exemple: 

Des marchandises sont mises en libre 
pratique dans un État membre mais sont 

destinées à un opérateur dans un autre 
État membre. Les formalités concernant 

la TVA sont assurées par un 
commissionnaire en douane qui est un 
représentant fiscal à l'aide du système de 

4200 
4241 
4251 
4253 
4254 
4271 
4278 
4291 
4292 
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TVA à l'intérieur de l'Union. Son numéro 
de TVA et celui de l'opérateur sont 
déclarés dans la case 44 avec les 
codes TARIC correspondants. 

 
Explication de la combinaison de codes 
4241: Voir l'explication du code 0141.  
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Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

43 Mise à la consommation 
avec mise en libre pratique 
simultanée de marchandises 
dans le cadre de 
l’application pendant la 
période transitoire suivant 
l’adhésion de nouveaux 
États membres de mesures 
particulières liées à la 
perception d’un montant. 
 
Ce code et les combinaisons 
de codes ne sont pas utilisés 
actuellement. 
 

Articles 
201 et 
202 du 
CDU. 

Exemple: 
Mise en libre pratique de produits 
agricoles dans le cadre de l’application, 
pendant une période transitoire 
spécifique suivant l’adhésion de 
nouveaux États membres, d’un régime 
douanier particulier ou de mesures 
particulières instaurées entre les 
nouveaux États membres et le reste de 
l'Union.  

 
 
Toutes les combinaisons comportant le 
code 43 comme régime précédent sont 
applicables de la même manière que les 
combinaisons avec le code 40 comme 
régime précédent. 
Lorsque le code 43 s’applique, toutes les 
combinaisons semblables à celles 
applicables lorsque le régime 40 est 
sollicité peuvent être appliquées.  
 

4300 
4341 
4351 
4353 
4354 
4371 
4378 
4391 
4392 

45 Mise en libre pratique et 
mise à la consommation aux 
fins de la TVA ou des droits 
d'accises et placement des 
marchandises sous le 
régime de l’entrepôt fiscal. 
 

 

Articles 
201 et 
202 du 
CDU. 

Explication: 
Exonération de la TVA ou des droits 
d’accises en plaçant les marchandises 
sous un régime d’entrepôt fiscal. 
 
Exemples: 
Des cigarettes importées d’un pays tiers 
sont mises en libre pratique et la TVA a 
été acquittée. Lors du séjour dans un 
entrepôt ou un local fiscal, les accises 
sont en suspension. 

 
Des cigarettes importées d’un pays tiers 
sont mises en libre pratique et les accises 
ont été acquittées. Lors du séjour dans 
un entrepôt ou un local fiscal, la TVA est 
en suspension. 
 
Explication de la combinaison de codes 
4541: Voir l'explication du code 0141. 

4500 
4541 
4551 
4553 
4554 
4571 
4578 
4591 
4592 

48 Mise à la consommation 
avec mise en libre pratique 
simultanée de produits de 
remplacement dans le cadre 
du régime du 
perfectionnement passif, 
avant l’exportation de 
marchandises d’exportation 
temporaire. 

Article 26
2 du 
CDU. 

Explication: 
système des échanges standard, 
importation préalable conformément à 
l'article 262 du CDU. 
 
Exemple: 
Marchandises (par ex. composants 
d’ordinateurs, équipement 
photographique) destinées à être 
réparées dans un pays tiers; le fabricant 
envoie des marchandises similaires à 
titre de remplacement avant l’envoi 
effectif des marchandises concernées.  
 
* Ces combinaisons seront utilisées 

4800 
4841* 
4851* 
4853* 
4854* 
4871 
4878 
4891* 
4892* 
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uniquement dans des cas exceptionnels.  
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Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

49 Mise à la consommation de 
marchandises de l'Union 
dans le cadre des échanges 
entre des parties du territoire 
douanier de l'Union 
auxquelles les dispositions 
de la directive 2006/112/CE 
du Conseil sont applicables 
et des parties de ce territoire 
auxquelles ces dispositions 
ne s'appliquent pas, ou dans 
le cadre des échanges entre 
des parties de ce territoire 
où ces dispositions ne 
s'appliquent pas. 
 
 
Mise à la consommation de 
marchandises dans le cadre 
des échanges entre l'Union 
et les autres pays avec 
lesquels celle-ci a établi une 
union douanière. 
 

Article 
1

er
, 

paragrap
he 3, du 
CDU. 

Explication: 
Importation avec mise à la consommation 
en provenance de parties de l'Union 
auxquelles la directive TVA (directive 
2006/112/CE du Conseil) ne s’applique 
pas. 
 
Exemples: 
Marchandises arrivant de Martinique et 
mises à la consommation en Belgique.   
[case 1(1) CO avec case 37(1) régime 
sollicité code 49] 
 
 
Marchandises arrivant de l’Andorre ou de 
Saint Marin et mises à la consommation 
en Allemagne.  
[case 1(1) IM avec case 37(1) régime 
sollicité code 49] 
 
Marchandises arrivant des Îles Canaries 
et mises à la consommation aux Pays-
Bas et placement de ces marchandises 
sous un régime d’entrepôt fiscal soit pour 
la TVA, soit pour les droits d’accises 
[case 1(1) CO avec case 37(1) régime 
sollicité code 49].  

4900 
4910 
4901 
4978 
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Remarques 
générales 
concernant 
le premier 
chiffre 5 

Admission temporaire de marchandises 

Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

51 51 Régime du 
perfectionnement actif. 

Articles 2
56 à 258 
du CDU. 

Explication: 
perfectionnement actif conformément aux 
articles 256 à 258 du CDU.  
Marchandises importées d’un pays tiers 
pour être réexportées après réparation ou 
transformation dans l’UE. Le paiement de 
droits et taxes est en suspension jusqu'à 
l'apurement du régime (article 215 du 
CDU). 
 
Marchandises placées sous le régime du 
perfectionnement actif dans l’UE et mises 
en libre pratique en Andorre (le bulletin 
d’information INF 1 peut être utilisé).  
 
Exemple de la combinaison de codes 

5111: Admission des marchandises 

d’importation après exportation de 
produits transformés obtenus à partir de 
marchandises équivalentes. 
 

Explication de la combinaison de 

codes 5141: Voir l'explication du code 

0141. 

5100 
5111 
5121 
5141 
5151 
5153 
5154 
5171 
5178 
5191 
5192 
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Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

53 Importation pour placement 
sous le régime de 
l'admission temporaire. 

Articles 2
50 à 253 
du CDU. 

En plus du code 53 dans la première 
subdivision, un code est toujours requis 
dans la deuxième subdivision de la case 
37(2) (catégorie D), précisant la nature 
des marchandises demandant 
l’admission temporaire. 
 
Exemples: 
Admission temporaire de: 
- marchandises pour une exposition 
(article 234 de l'AD CDU)  
 
- matériel professionnel (article 226 de 
l'AD CDU) 
- échantillons (article 232 de l'AD CDU) 
 
Exemples de combinaison 5353: Un 
tableau apparaissant dans une exposition 
en Allemagne change de propriétaire.  
 
 
Le nouveau propriétaire place le tableau 
sous le régime de l’admission temporaire 
une nouvelle fois avec son autorisation.   
 
Explication de la combinaison de codes 
5341: Voir l'explication du code 0141. 

5300 
5341 
5351 
5353 
5354 
5371 
5378 
5391 
5392 
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Remarques 
générales 
concernant 
le premier 
chiffre 6 

Réimportation avec mise en libre pratique et mise à la consommation.  
La différence entre les codes commençant par un 4 et les codes commençant par un 6 est que 
les marchandises importées avec un code commençant par un 4 seront mises en libre 
pratique (sauf code 49) et mises à la consommation, tandis que les marchandises réimportées 
avec un code commençant par un 6 sont réintroduites dans l'Union après une exportation 
définitive ou temporaire sur la base de l'article 259 du CDU (perfectionnement passif) et de 
l'article 203 du CDU (marchandises en retour) avec mise en libre pratique et mise à la 
consommation simultanées. Les codes commençant par un 6 peuvent être utilisés seulement 
avec un régime précédent. 

Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

61 Réimportation avec mise à la 
consommation et mise en 
libre pratique simultanée de 
marchandises qui ne font 
pas l’objet d’une livraison 
exonérée de TVA. 

Articles 
259 à 
262 et 
203 à 
207 du 
CDU. 

Explication: 
1. Réimportation de marchandises après 
une exportation temporaire depuis l'Union 
dans le cadre du régime du 
perfectionnement passif.  
En règle générale, le paiement des droits 
et taxes est calculé sur la base des coûts 
de transformation et de réparation. 
  
2. Réimportation après exportation 
temporaire en vue d’un retour ultérieur en 
l’état. 
 
Concernant l’exonération de TVA, voir 
également le code 63. 
 
Exemples de combinaison de codes 
6121:  
 
1. Un appareil photo coréen importé plus 
tôt sera réimporté après réparation sous 
garantie dans le pays d’origine. 
2. Mise à la consommation avec mise en 
libre pratique simultanée d’un produit 
exporté dans le cadre du régime douanier 
du perfectionnement passif et placé lors 
de la réimportation sous le régime de 
l’entrepôt douanier = 6121 (et non pas 
6171). (Première opération: exportation 
temporaire pour perfectionnement passif 
= 2100; deuxième opération: placement 
sous le régime de l’entrepôt douanier = 
7121; troisième opération: mise à la 
consommation + mise en libre pratique = 
6121). 
 
Exemples de la combinaison de codes 
6123: Réimportation d’un tableau après 
exportation temporaire pour une 
exposition dans un pays tiers. 
 
Explication de la combinaison de codes 
6110: Après une exportation définitive, 
les marchandises sont réintroduites dans 
l'Union comme marchandises en retour, 
conformément aux articles 203 à 207 du 
CDU.  
Si l’article 203 du CDU ne s’applique pas, 
les marchandises doivent être déclarées 
avec un code commençant par 4. 
 
Explication des combinaisons de codes 

6110 
6121 
6123 
6171 
6178 
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6171 et 6178: 
Après une exportation temporaire avec 
régime précédent code 23, les 
marchandises sont placées sous le 
régime de l’entrepôt douanier puis 
réimportées en l’état.  
Le régime précédent «exportation 
temporaire» n’est pas un régime 
particulier, et la règle générale 
concernant la case 37 stipule que le 
régime précédent code 71 ou 78 doit être 
utilisé dans ce cas. 
 
Explication du régime précédent code 10: 
Voir l'explication du code 10. 
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Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

63 Réimportation avec mise à la 
consommation et mise en 
libre pratique simultanée de 
marchandises faisant l'objet 
d'une livraison exonérée de 
TVA vers un autre État 
membre. 

Articles 
259 à 
262 et 
203 à 
207 du 
CDU. 

Explication: 
Réimportation après perfectionnement 
passif ou exportation temporaire, avec 
exonération de TVA. l'exonération du 
paiement de la TVA et, le cas échéant, la 
suspension des droits d'accises, sont 
accordées car la réimportation est suivie 
d'une livraison ou d'un transfert à 
l'intérieur de l'Union des marchandises 
vers un autre État membre. Dans ce cas, 
la TVA et, s’il y a lieu, les droits d’accises 
seront dus dans l’État membre de 
destination finale. Pour utiliser cette 
procédure, les personnes doivent 
satisfaire aux exigences énumérées à 
l’article 143, point d), de la directive 
2006/112/CE et, le cas échéant, aux 
conditions énoncées à l’article 17, 
paragraphe 1, point b), de la directive 
2008/118/CE. 
 
Conformément à l’article 143, paragraphe 
1, point d), de la directive TVA, des 
marchandises peuvent être importées 
avec une exonération de TVA 
uniquement par l’intermédiaire d’un 
opérateur enregistré pour la TVA dans le 
pays de mise en libre pratique ou par 
l’intermédiaire d’un représentant fiscal 
(qui sera un représentant conforme à 
l’article 18 du CDU) dans ce pays. 
 

Explication de la combinaison de codes 

6310: Voir l'explication du code 6110. 

 

Explication des combinaisons de codes 

6371 et 6178: Voir l'explication par les 

codes 6171 et 6178. 

 
Explication du régime précédent code 10: 

Voir l'explication du code 10. 

6310 
6321 
6323 
6371 
6378 

68 Réimportation avec mise à la 
consommation partielle et 
mise en libre pratique 
simultanée et placement 
sous un régime d’entrepôt 
autre qu’un régime 
d’entrepôt douanier. 
 
 
 

Articles 
259 à 
262 et 
203 à 
207 du 
CDU. 

Exemple: 
Boissons alcooliques transformées 
réimportées et placées en entrepôt 
d’accises. 
 
 
Ce code est similaire au code 45, la seule 
différence étant que le code 68 est 
associé à la réimportation après 
exportation (temporaire), tandis que le 
code 45 couvre uniquement l’importation 
par opposition à la réimportation.  
 
Exemple de combinaison de codes 6823: 
Réimportation et placement simultané en 
entrepôt d’accises de produits soumis à 
accise après une exportation temporaire 
pour une foire de produits alimentaires et 
boissons. 

6810 
6821 
6823 
6871 
6878 
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Explication de la combinaison de codes 

6810: Voir l'explication du code 6110. 
 

Explication des combinaisons de codes 

6871 et 6878: Voir l'explication par les 

codes 6171 et 6178. 

 
Explication du régime précédent code 10: 
Voir l'explication du code 10. 
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Remarques 
générales 
concernant 
le premier 
chiffre 7 

 Placement sous le régime de l’entrepôt douanier. 

Régime 
sollicité  

Description de la case 
37(1) 

Base 
juridique 

Explications et exemples pour la case 
37(1) 

Combinaison
s  
possibles 
pour la case 
37(1) 

71 Placement sous le régime 
de l’entrepôt douanier. 

Articles 2
40 à 242 
du CDU. 

Explication: 
Placement sous le régime de l’entrepôt 
douanier. Ceci ne préjuge en rien du 
placement simultané dans un entrepôt 
d’accises ou dans un entrepôt TVA, par 
exemple. 

Explication des combinaisons de 

codes: 7101, 7140, 7142, 7145: Voir 

l'explication des codes 1001, 1040, 

1042 et 1045. 
 

Explication de la combinaison de codes 
7141: Voir l'explication du code 0141. 

7100 
7101 

7110 

7121 
7123 
7140 
7141 
7142 
7145 
7151 
7153 
7154 
7171 
7178 
7191 
7192 
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Généralités  Les codes indiqués ci-dessous ne peuvent pas être utilisés en tant que premier élément du 
code régime, mais servent à l’indication du régime précédent. 

00 Ce code est utilisé pour indiquer qu’il n’y 
a aucun régime précédent.  

  

41 Régime du perfectionnement actif 
(système du rembours). 

Explication:  
Ce code est utilisé pour apurer les régimes de 
perfectionnement actif dans le cadre du système du 
rembours qui ont débuté avant le 1

er
 mai 2016. Le 

système du rembours ne peut plus être appliqué dans le 
cadre du CDU.  

54 Perfectionnement actif dans un autre 
État membre (sans mise en libre 
pratique dans cet État membre). 

Explication:  
ce code sert à enregistrer l'opération dans les statistiques 
sur les échanges au sein de l'Union. Exemple: 
Une marchandise d’un pays tiers fait l’objet d’une 
déclaration de perfectionnement actif en Belgique (5100). 
Après avoir subi le traitement de perfectionnement actif, 
elles sont expédiées en Allemagne pour y être mises en 
libre pratique (4054) ou y faire l'objet d'un 
perfectionnement complémentaire (5154). 

78 Placement de marchandises en zone 
franche soumise aux modalités de 
contrôle du type II. 

Ce code est utilisé pour apurer les régimes d'une zone 
franche à contrôle de type II pour les marchandises 
placées sous le régime avant le 1

er
 mai 2016. Ce code 

n'est plus nécessaire dans le cadre du CDU. 

91 Placement de marchandises sous le 
régime de la transformation sous 
douane 

Ce code est utilisé pour apurer les régimes de la 
transformation sous douane qui ont débuté avant le 1

er
 

mai 2016. Le régime de la transformation sous douane 
n'existe plus dans le cadre du CDU. 

92 Transformation sous douane dans un 
autre État membre (sans que les 
marchandises n’y aient été mises en 
libre pratique). 

Explication: 
ce code sert à enregistrer l'opération dans les statistiques 
sur les échanges au sein de l'Union. 
 
Exemple: 
Une marchandise d’un pays tiers fait l’objet d’une 
transformation sous douane en Belgique (9100). Après 
avoir subi la transformation, elle est ensuite expédiée en 
Allemagne pour y être mise en libre pratique (4092) ou y 
faire l’objet d’une transformation complémentaire (9192). 
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Case 37, deuxième subdivision:  
 
 
Le tableau ci-dessous donne des explications concernant certains des codes de l'Union pouvant être indiqués 
dans la deuxième subdivision de la case 37. 
 
La case 37(2) ne permet d’inscrire qu’un seul code. Par conséquent, si plusieurs codes sont possibles en même 
temps, il convient d’indiquer dans la case 37(2) de préférence le code le plus significatif, tandis que les autres 
codes peuvent être indiqués dans d’autres cases, par ex. la case 44, en fonction des solutions techniques ad hoc 
élaborées par les États membres. 
 
 
 

Perfectionnement actif (PA) (catégorie A) 

(Article 256 du CDU) 

Régime 
Base juridique 

Code  

Importation 

Marchandises placées sous un régime PA (TVA 

uniquement)  
Articles 256 à 
258 du CDU et 
dispositions 
nationales des 
États membres 

A04  

 

Perfectionnement passif (PP) (catégorie B) 

(Article 259 du CDU) 

Régime Base juridique Code  

Importation 

Produits transformés en retour après réparation 

sous garantie 

Article 260 du 

CDU 

B02  

Produits transformés en retour après 

remplacement sous garantie 

Article 261 du 

CDU 

B03  
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Franchises (catégorie C) 
 
 

[Règlement (CEE) n° 1186/2009] 

 
Numéro de 

l'article 
Code Explication / Exemple 

Franchise de droits à l'importation 

Envois d'une valeur négligeable  23 C07 Envois d’une valeur 

négligeable expédiés 

directement depuis un pays 

tiers vers un destinataire 

dans l'Union. Conformément 

à l'article 135 de l'AD CDU, 

les marchandises peuvent 

être déclarées verbalement. 

Cependant, dans les cas 

visés à l'article 142 de l'AD 

CDU, une déclaration verbale 

n'est pas autorisée, une 

déclaration en douane 

normale doit être déposée et 

le code C07 devrait être 

indiqué dans la déclaration.  

Envois adressés de particulier à particulier 25 C08 Envois à caractère non 

commercial expédiés d’un 

pays tiers par un particulier à 

destination d'un autre 

particulier. Conformément à 

l'article 135 de l'AD CDU, les 

marchandises peuvent être 

déclarées verbalement. 

Cependant, dans les cas 

visés à l'article 142 de l'AD 

CDU, une déclaration verbale 

n'est pas autorisée, une 

déclaration en douane 

normale doit être déposée et 

le code C08 devrait être 

indiqué dans la déclaration. 

Biens d'investissement et autres biens d'équipement 

importés à l'occasion d'un transfert d'activités d'un 

pays tiers dans l'Union 

28 C09 Exemples: 

1. Un constructeur 

automobile coréen a cessé 

sa production aux États-Unis. 

Pour accéder au marché de 

l’UE, il construit une usine en 

Slovaquie pour laquelle il va 

utiliser, par exemple, des 

presses et des automates de 

soudage auparavant 

employés dans l’usine 

américaine pendant deux 

ans. 

2. Une société de boissons 

américaine établit une 

succursale en Lituanie. 

L’équipement destiné à cette 

succursale est transporté 

depuis une autre succursale 
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de cette même société 

américaine qui a cessé ses 

activités en Biélorussie et où 

l'équipement a en réalité été 

utilisé pendant plus de 12 

mois. 

 
  

Animaux domestiques exportés à l'occasion d'un 

transfert d'exploitation agricole de l'Union dans un 

pays tiers 

115 C51 Code non utilisé actuellement. 

Fourrages et aliments accompagnant les animaux 

lors de leur exportation 

121 C52 Code non utilisé actuellement. 
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Admission temporaire (catégorie D) 

(AD CDU) 

Régime Article de l'AD 
CDU 

Code Explication / Exemple 

Palettes  208 et 209  D01 Les palettes doivent être 

mentionnées dans la case 

31 comme type d’emballage 

lorsque les marchandises 

sont transportées sur des 

palettes (moyen de 

transport). 

Ce code peut être utilisé si 

des palettes vides font l’objet 

d’une admission temporaire. 

Normalement, les palettes 

doivent être déclarées 

verbalement (article 136 de 

l'AD CDU), ou conformément 

aux articles 139 et 141 de 

l'AD CDU. 

Conteneurs  210 et 211  D02 Les conteneurs doivent être 

mentionnés dans la case 31, 

avec indication du numéro 

de conteneur, lorsque les 

marchandises sont 

transportées dans des 

conteneurs (moyen de 

transport). 

Ce code peut être utilisé si 

des conteneurs vides font 

l’objet d’une admission 

temporaire. 

Normalement, les 

conteneurs doivent être 

déclarés verbalement (article 

136 de l'AD CDU), ou 

conformément aux articles 

139 et 141 de l'AD CDU. 

Moyens de transport 212  D03 Le moyen de transport doit 

être mentionné dans la case 

18, avec indication de son 

numéro d’enregistrement, 

lorsque des marchandises 

sont transportées dans ce 

moyen de transport. 
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Régime Article de l'AD 
CDU 

Code Explication / Exemple 

Emballages, pleins 

Règle générale 5 pour l’interprétation de la 

nomenclature combinée 
Outre les dispositions qui précèdent, les règles 
suivantes sont applicables aux marchandises reprises 
ci-après: 
a) Les étuis pour appareils photographiques, pour 
instruments de musique, pour armes, pour 
instruments de dessin, les écrins et les contenants 
similaires, spécialement aménagés pour recevoir un 
article déterminé ou un assortiment, susceptibles d’un 
usage prolongé et présentés avec les articles 
auxquels ils sont destinés, sont classés avec ces 
articles lorsqu’ils sont du type normalement vendu 
avec ceux-ci. Cette règle ne concerne pas, toutefois, 
les contenants qui confèrent à l'ensemble son 
caractère essentiel. 
b) Sous réserve des dispositions de la règle 5 a) ci-
dessus, les emballages (1) contenant des 
marchandises sont classés avec ces dernières 
lorsqu’ils sont du type normalement utilisé pour ce 
genre de marchandises. Toutefois, cette disposition 
n’est pas obligatoire lorsque les emballages sont 
susceptibles d’être utilisés valablement d’une façon 
répétée. 

(1) Le terme «emballages» s’entend des 

contenants extérieurs et intérieurs, 

conditionnements, enveloppes et supports, à 

l’exclusion des engins de transport — notamment 

des conteneurs —, bâches, agrès et matériel 

accessoire de transport. Ce terme ne couvre pas 

les contenants visés à la règle générale 5 a). 

228  D14 Si le déclarant opte pour des 

déclarations séparées pour 

les emballages et pour les 

marchandises sur la base de 

la règle générale 5 

(emballages susceptibles 

d’être utilisés d’une façon 

répétée), ce code peut être 

utilisé uniquement dans les 

différents articles des 

marchandises pour les 

emballages dans le cadre du 

régime douanier de 

l’admission temporaire. 

Les marchandises elles-

mêmes peuvent être placées 

sous n’importe quel régime 

douanier. 
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Produits agricoles (catégorie E) 

Régime Base juridique Code Explication / Exemple 

Importation 

Application des valeurs unitaires pour la 

détermination de la valeur en douane pour 

certaines marchandises périssables  

Article 74, 

paragraphe 2, 

point c), du CDU 

et article 142, 

paragraphe 6, 

de l'AE CDU  

E01  

Exportation 

Produits agricoles pour lesquels une restitution 

soumise à l'exigence d'un certificat d'exportation 

est demandée (marchandises «annexe I») 

Article 4, 

paragraphe 1, 

du règlement 

(CE) n° 

612/2009, en 

liaison avec 

l’organisation 

commune des 

marchés 

agricoles [article 

167, du 

règlement (CE) 

n° 1234/2007] 

E51 Le droit à une restitution à 

l’exportation de 

marchandises de l’annexe I 

est subordonné à la 

présentation d’un certificat 

d’exportation comportant 

fixation à l’avance de la 

restitution. 

Produits agricoles pour lesquels une restitution qui 

n'est pas soumise à l'exigence d'un certificat 

d'exportation est demandée (marchandises 

«annexe I») 

 

Article 4, 

paragraphe 1, 

du règlement 

(CE) n° 

612/2009 

E52 Le droit à une restitution à 

l’exportation de 

marchandises de l’annexe I 

n’est pas subordonné à la 

présentation d’un certificat 

d’exportation comportant 

fixation à l’avance de la 

restitution, en raison d’une 

règle d’exception. 

Produits agricoles exportés en petites quantités, 

pour lesquels une restitution qui n’est pas soumise 

à l'exigence d'un certificat d’exportation est 

demandée (marchandises annexe I) 

 

Article 4, 

paragraphe 1, 

du règlement 

(CE) n° 

612/2009 

E53 voir ci-dessus 

Produits agricoles pour lesquels une restitution 

soumise à certificat de restitution est demandée 

(marchandises hors annexe I) 

Article 162 du 

règlement (CE) 

n° 1234/2007; 

Article 21 du 

règlement (UE) 

n° 578/2010 

E61 L’octroi de restitutions pour 

l’exportation de 

marchandises hors annexe I 

est subordonné à la 

présentation d’un certificat 

de restitution. 

Produits agricoles pour lesquels une restitution qui 

n’est pas soumise à certificat de restitution est 

demandée (marchandises hors annexe I) 

 

Article 42, 

paragraphe 2 et 

article 43 du 

règlement (UE) 

n° 578/2010 

E62 L’octroi de restitutions pour 

l’exportation de 

marchandises hors annexe I 

n’est pas subordonné à la 

présentation d’un certificat 

de restitution, en raison 

d’une règle d’exception [ne 

s’applique pas non plus aux 

exportations en petites 

quantités visées au chapitre 

IV du règlement (CE) n° 

1043/2005]. 

Produits agricoles, exportés en petites quantités, pour Article 42, E63 L’octroi de restitutions pour 
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lesquels une restitution est demandée et ne 
nécessitant pas de certificat de restitution 
(marchandises hors annexe I) 

 

 

paragraphe 1, 

du règlement 

(UE) n° 

578/2010 

l’exportation de 

marchandises hors annexe I 

n’est pas subordonné à la 

présentation d’un certificat 

de restitution, car les 

produits agricoles sont 

exportés en petites 

quantités. 

 
 
 
  



Page 59 

Divers (catégorie F) 

Régime Base juridique Code Explication / Exemple 

Importation 

Exonération des droits à l'importation pour les 

marchandises en retour (article 203 du CDU) 

 F01 Concerne uniquement 

l’exonération des droits à 

l’importation. Les taxes 

nationales sont applicables. 

Exonération des droits à l’importation pour les 

marchandises en retour (circonstances spéciales 

prévues à l’article 159, paragraphe 1, de l'AD CDU 

relatif aux marchandises agricoles)  

 F02 Concerne uniquement 

l’exonération des droits à 

l’importation. Les taxes 

nationales sont applicables. 

Exonération des droits à l’importation pour les 

marchandises en retour (circonstances spéciales 

prévues à l’article 158, paragraphe 2, de l'AD CDU 

relatif aux réparations ou remise en état)  

 F03 Concerne uniquement 

l’exonération des droits à 

l’importation. Les taxes 

nationales sont applicables. 

Mise en libre pratique de marchandises destinées 

à une manifestation ou à une vente placées sous 

le régime de l'admission temporaire, en utilisant les 

éléments de calcul applicables à ces marchandises 

au moment de l'acceptation de la déclaration pour 

la mise en libre pratique 

 F41  

Exportation 

Avitaillement  F61 Article 15, paragraphes 4 et 

7, de la directive TVA. 

L’article 24, point a), du 

règlement (CE) n° 

1917/2000 est applicable si 

la case 37(2) est utilisée à 

des fins statistiques.  
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Régime Base juridique Code Explication / Exemple 

Avitaillement de marchandises susceptibles de 

bénéficier de restitutions 

Article 33 et 

article 4, 

paragraphe 1, 

deuxième 

alinéa, 

deuxième tiret, 

du règlement 

(CE) n° 

612/2009 

F62  

Ce régime peut être 

considéré comme une 

exportation depuis le 

territoire douanier de 

l'Union.  

Ni certificats d’exportation, 
ni certificats de restitution ne 
sont requis.   

Mise en entrepôt d’avitaillement [articles 37 à 40 

du règlement (CE) n° 612/2009 de la Commission] 

Articles 37 à 40 

et article 4, 

paragraphe 1, 

deuxième 

alinéa, 

deuxième tiret, 

du règlement 

(CE) n° 

612/2009 

F63  

Ce régime peut être 

considéré comme une 

exportation depuis le 

territoire douanier de 

l'Union.  

Ni certificats d’exportation, 
ni certificats de restitution ne 
sont requis.   
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38 Masse nette (kg) 

Case 38: Masse nette (kg) 

 

Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1 du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1, du TDA.  

 

 

 

 

 

 

 

En règle générale, la case 38 doit obligatoirement être remplie pour tous les régimes ou procédures. 

 

Indiquer la masse nette, exprimée en kilogrammes, des marchandises décrites dans la case 31 correspondante. 

La masse nette correspond à la masse propre des marchandises dépouillées de tous leurs emballages. Dans le 

cas du transit, la case 38 ne doit être remplie que lorsque la réglementation de l'Union le prévoit. 

 

Dans le cas de la mise en libre pratique, ces informations ne sont pas requises pour les marchandises 

susceptibles de bénéficier d’une exonération des droits à l’importation, à moins que les autorités douanières ne 

considèrent que cela est nécessaire aux fins de l’application des dispositions régissant la mise en libre pratique 

des marchandises en question. 

 
 
 
Le terme «emballage» désigne les matériaux et les éléments utilisés dans une opération d’emballage pour 
envelopper, retenir et protéger des articles ou des substances pendant le transport

1
. Les différents types de colis 

dont le poids n’est pas compris dans la masse nette (en raison du fait qu’ils sont uniquement utilisés pour le 
transport) sont indiqués à l’annexe 9, appendice D1, du TDA pour la case 31. Le terme «colis» inclut tous les 
articles utilisés, et notamment les étuis utilisés comme enveloppes externes ou internes pour les marchandises, 
les supports sur lesquels des marchandises sont enroulées ou fixées, les conteneurs (autres que ceux définis 
dans les conventions internationales) et les récipients. Ce terme exclut les moyens de transport et les éléments de 
matériel de transport, comme les palettes et les conteneurs de transport. 
 
Exemple: 
Une société importe 1 000 bouteilles de vin. Chaque bouteille de vin pèse 1,25 kg et le vin présent dans chaque 
bouteille pèse 0,75 kg. Le chiffre 750 doit être inscrit dans la case 38 (et non la valeur d’une unité). 

 

  

                                                           
1
 

1
 Recommandation CEE-ONU n° 21 
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Case 42: «Prix de l’article».  

 

Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1, du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1, du TDA.  
 
 
 
 
 
 
 
La case 42 doit obligatoirement être remplie dans le cas des procédures ou régimes suivants:  
 
mise en libre pratique ou destination particulière; 
placement sous un régime particulier autre que le transit, tel que le perfectionnement actif ou l'admission 

temporaire; 
   
 
 
Le terme «prix de l’article» désigne la part du montant facturé qui concerne l’article en question. Si la deuxième 
subdivision de la case 22 est utilisée, il s’agira de la part du montant facturé de la case 22 concernant l’article 
selon les conditions de livraison. Le total du montant indiqué dans la case 42 pour tous les articles d’une 
déclaration en douane doit être égal au montant total indiqué dans la deuxième subdivision de la case 22.  
 
Le prix de l’article doit être indiqué dans la monnaie indiquée dans la case 22, et la première subdivision de la 
case 22 peut comporter deux décimales. Si la deuxième subdivision de la case 22 n’est pas utilisée, la case 42 
est remplie de la même façon. 
 

EXEMPLES 

 
Type de 
Calcul 

 

 
Articl

es 

 
Montant facturé 

 
Case 22 

Manière de 
remplir les 
formulaires 

 
Case 42 

Manière de remplir les 
formulaires 

 

Déclaration pour mise en libre 
pratique de marchandises 
 
Conditions de livraison EXW (à 
l’usine) 

 
3 

 

2 500,50 USD (article 1) 
1 000,00 USD (article 2) 
1 500,00 USD (article 3) 
5 000,50 USD (Total) 
 

 
5 000,50 
USD 

 
2 500,50 (article 1) 
1 000,00 (article 2) 
1 500,00 (article 3) 

 
Déclaration pour mise en libre 
pratique après 
perfectionnement passif de 
marchandises 
Transformation des 
marchandises 
 
Conditions de livraison EXW (à 
l’usine) 
 

 
1 

 
1 000,50 USD (prix du 
perfectionnement) 
 
980,00 USD (prix des matériaux 
ajoutés non Union) 
 
1 980,50 USD (Total) 
 

 
1 980,50 
USD 
 

 
1 980,50 

 
Si une facture inclut plusieurs articles et que le montant facturé inclut également des frais supplémentaires 
compris en globalité pour tous les articles et indiqués séparément sur la facture, ces frais supplémentaires doivent 
être répartis entre tous les articles (frais de transport en fonction du poids ou du volume, frais d’assurance par 
rapport au prix, etc.).    

 
 

Type de 
Calcul 

 

 
Articl

es 

 
Montant facturé 

 
Case 22 

Manière de 
remplir les 
formulaires 

 
Case 42 

Manière de remplir les 
formulaires 

  
3 

 
1 250,00 GBP (article 1 – 10 kg) 

 
5 650,00 

 
1 340,00 (article 1) 

42 Prix de l'article 
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Déclaration pour 
perfectionnement actif de 
marchandises 
 
Conditions de livraison FOB 
(franco bord) (les frais 
supplémentaires sont calculés 
séparément) 
 

860,00GBP (article 2 – 20 kg) 
3 000,00 GBP (article 3 – 30 kg) 
 
540,00 GBP (frais de transport 
60 kg) 
 
5 650,00 GBP (Total) 
 
 

GBP     1 040,00 (article 2) 
3 270,00 (article 3) 
 
Le calcul des frais de 
transport est 
proportionnel au poids 
des articles 1, 2 et 3 
(1:2:3), par ex. 
1/6 x 540 =90 (article 1) 
2/6 x 540 =180 (article 2)  
3/6 x 540 =270 (article 3) 
 

 
Déclaration pour mise en libre 
pratique de marchandises 
 
 
 
Conditions de livraison DDU 
(rendu droits non acquittés) 
 

 
2 

 
2 000,00 USD (article 1 – 
100 kg) 
1 000,00 USD (article 2 – 50 kg) 
 
50,00 USD (frais d’assurance) 
 
500,00 USD (frais de transport 
150 kg) 
 
3 550,00USD (Total) 
 
 

 
3 
550,00USD         

 
2 366,67 (article 1) 
(2 000+333,333+33,333)       
1 183,33 (article 1) 
(1 000+16,667+166,667)  
 
 
Le calcul des frais de 
transport par rapport au 
poids est proportionnel 
au poids des articles 1 et 
2 (1:2). Exemple 
 
Article 1:   100/150 x 
500= 333,333 
                
 
 
Article 2:     50/150 x 
500= 166,667 
                 
 
 
 

Le calcul des frais 
d’assurance par 
rapport au prix est 
proportionnel au prix 
des articles 1 et 2 (1:2). 
Exemple 
 
 
Article 1:   2 000/ 3 000x 
50 = 33,333 
                
 
 
Article 2:     1 000/ 
3 000x 500 = 16 667 
                 
 
  

 

Déclaration pour mise en libre 
pratique de marchandises 
 
Conditions de livraison DDP 
(rendu droits acquittés) 
 

 
 
 

2 

 
3 000,00 EUR (article 1 100 kg) 
60,00 EUR (article 1 droits) 
1 800,00 EUR (article 2 50 kg) 
27,00 EUR (article 2 droits) 
 
48,00 EUR (frais d’assurance) 
500,00 EUR (frais de transport 
150 kg) 
 
5 435,00 EUR (Total) 

 
5 435,00 
EUR       

 
3 423,333 (Article 1)  (3 
000+60+30+333,333)       
  2 011,67 (Article 2)  (2 
000+27+18+166,667) 
 
Le calcul des frais de 
transport par rapport au 
poids est proportionnel 
au poids des articles 1 et 
2 (1:2). Exemple 
 
 
Article 1:   100/150 x 
500= 333,333 
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Article 2:     50/150 x 
500= 166,667 
                 
 

 
Le calcul des frais 
d’assurance par 
rapport au prix est 
proportionnel au prix 
des articles 1 et 2 (1:2). 
Exemple 
 
 
Article 1:   3 000/ 4 800x 
48 = 30 
                
 
Article 2:     1 800/ 4 800 
x 48= 18 
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M.S. Code 

 

Case 44: mentions spéciales/documents produits/certificats et autorisations 

 

Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1, du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1, du TDA.  

 

 

 
 
La case doit obligatoirement être remplie pour tous les types de régimes douaniers: 

1. Exportation. 
2. Réexportation après perfectionnement actif, admission temporaire. 
3. Réexportation après placement en entrepôt douanier. 
4. Perfectionnement passif. 
5. Transit. 
6. Statut douanier de marchandises de l'Union 
7. Mise en libre pratique et destination particulière. 
8. Perfectionnement actif, admission temporaire. 
9. Placement en entrepôt douanier. 

 
Indiquer sous forme des codes de l'Union prévus à cet effet, d’une part, les mentions requises en fonction des 
réglementations spécifiques éventuellement applicables et, d’autre part, les références des documents produits à 
l’appui de la déclaration, y compris, le cas échéant, des exemplaires de contrôle T5. 
 
La subdivision «Code M.S.» (Code mentions spéciales) ne doit pas être remplie. 
Lorsqu’une déclaration introduisant des marchandises en vue d’un placement sous le régime de l’entrepôt 
douanier ou une déclaration de réexportation apurant le régime de l’entrepôt douanier est déposée auprès d’un 
bureau de douane autre que le bureau de contrôle, indiquer le nom et l’adresse complète de ce dernier. 
 
Les déclarations établies dans les États membres qui, pendant la période transitoire d’introduction de l’euro, 
donnent la possibilité aux opérateurs d’opter pour l’utilisation de l’unité euro pour l’établissement de leurs 
déclarations en douane seront revêtues dans cette case, de préférence dans la subdivision qui figure dans le coin 
inférieur droit, d’un indicateur de l’unité monétaire utilisée (unité nationale ou unité euro). Les États membres 
pourront prévoir que cet indicateur ne soit mentionné que dans la case 44 du premier article de marchandise de la 
déclaration. Dans ce cas, cette information sera réputée valable pour tous les articles de marchandise de la 
déclaration. Cet indicateur sera constitué du code ISO alpha-3 des monnaies (ISO 4217). Exemple: lat letton – 
LVL. 
 
La case 44 est utilisée pour indiquer les informations concernant les documents, certificats et autorisations 
accompagnant la déclaration en douane, ainsi que des mentions spéciales concernant le mouvement des 
marchandises. Par conséquent, la case 44 contient les informations suivantes: 

1) mentions douanières spéciales; 
2) documents, certificats et autorisations prévus par la législation de l'Union [par exemple, une législation 

douanière telle que l'article 145 de l'AE CDU; l’article 9 du règlement (CE) n° 428/2009 du Conseil du 5 
mai 2009 instituant un régime communautaire de contrôle des exportations, des transferts, du courtage et 
du transit de biens à double usage, et l’article 4, paragraphe 1, premier alinéa, du règlement (CE) n° 
612/2009 de la Commission pour le certificat d'exportation présenté à l'exportation pour les produits 
agricoles bénéficiant de restitution à l'exportation] ou par la législation nationale. 
 

Les codes utilisés pour indiquer ces mentions figurent à l’annexe 9, appendice D1, du TDA. En plus de la case 44, 
certains de ces codes peuvent aussi être utilisés dans d’autres cases du DAU (voir par exemple les orientations 
concernant la case 14). 
 
 
1. Mentions spéciales  
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Des mentions spécifiques qui ressortent du domaine douanier sont codées sous forme d’un code numérique à 
cinq chiffres. Ce code figure à la suite de la mention concernée sauf si la législation de l'Union prévoit que ce code 
se substitue au texte. 
 
 
Les États membres peuvent prévoir des codes nationaux ayant une structure différente pour les mentions 
spéciales nationales. 
 
 
2. Documents produits, certificats et autorisations 
 
Les documents, certificats et autorisations de l'Union ou internationaux produits à l’appui de la déclaration doivent 
être indiqués sous forme d’un code composé de quatre caractères alphanumériques, suivi par soit un numéro 
d’identification, soit une autre référence reconnaissable. La liste des documents, certificats et autorisations ainsi 
que leurs codes respectifs est reprise dans la base de données TARIC. 
 
Exemple 1: La facture pro forma n° 950445/06 datée du 1.5.2016 est produite à l’appui de la déclaration. Le code 
TARIC suivant pour le certificat correspondant à la facture pro forma suivi de la mention spéciale appropriée doit 
être inscrit dans la case 44: N325 950445/06 1.5.2016. 
 

Les codes des certificats nationaux sont disponibles dans les bases de données TARIC nationales des États 
membres.   

Les informations relatives au document sur l’origine préférentielle doivent également figurer dans la case 44. Si les 
mesures antidumping concernent un producteur en particulier, cela doit être indiqué par un code dans la case 33 
et par une mention dans la case 44 concernant le document qui contient les informations relatives au producteur. 
Il relève de la responsabilité de l’importateur de vérifier l’origine des marchandises et/ou du fabricant (par SPG, 
document de transport – par ex. CMR ou autres documents) et que les marchandises sont bien les mêmes que 
celles indiquées sur la facture. 
 
Toutes les informations concernant les mesures tarifaires et non tarifaires applicables pour les codes de 
marchandises peuvent être consultées sur le site internet de la CE, DG TAXUD TARIC 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/taric_consultation.jsp?Lang=fr&SimDate=20160422.  
 
Exemple 2: Concernant l’importation des marchandises sous le code de marchandises 2918 14 00 00 depuis la 
Chine le 2.2.2013, des documents supplémentaires sont requis pour obtenir une exonération ou une réduction du 
droit antidumping définitif. D’autres conditions doivent parfois être remplies, par exemple la vente directe par le 
fabricant. 
 
L’importateur de ce produit devrait payer les droits de douane et le droit antidumping définitif conformément au 
règlement (UE) 2015/82

1
, et il est nécessaire de faire figurer un code TARIC additionnel de mesure antidumping 

dans la case 33 du DAU. 

Si l’importateur peut présenter la facture commerciale conforme aux engagements avec le code TARIC D005, et 
que le produit importé est produit par la société mentionnée dans la description du code additionnel A874, 
l’importateur obtiendra l’exonération du droit antidumping définitif.  

Dans cet exemple, il est nécessaire de faire figurer les mentions suivantes dans la case 44 «Mentions 
spéciales/Documents produits/Certificats et autorisations»: 

1. Code TARIC du document/certificat/licence, par exemple D005 «Facture commerciale conforme aux 
engagements». 

2. Un numéro d’identification ou une autre référence reconnaissable du document présenté qui peut être 
unique pour certains documents.  

 
En ce qui concerne les documents, certificats et autorisations nationaux produits à l’appui de la déclaration, il 
convient de les indiquer sous forme d’un code composé d’un caractère numérique suivi de trois caractères 
alphanumériques (par exemple: 2123, 34d5), éventuellement suivi par soit un numéro d’identification, soit une 
autre référence reconnaissable. Les quatre caractères constituant les codes sont établis selon la 
nomenclature propre à chaque État membre. 

 

                                                           
1 RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/82 DE LA COMMISSION du 21 janvier 2015 instituant un droit 

antidumping définitif sur les importations d'acide citrique originaire de la République populaire de Chine à la suite d'un 

réexamen au titre de l'expiration des mesures conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) n 

° 1225/2009 du Conseil et clôturant un réexamen intermédiaire partiel conformément à l'article 11, paragraphe 3, dudit 

règlement. 

http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/taric_consultation.jsp?Lang=fr&SimDate=20160422
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La présentation d’autres certificats ou licences nationaux peut être exigée par les autorités nationales des États 
membres pour l’importation de marchandises.  

Selon les dispositions nationales en vigueur, certains États membres peuvent exiger que soit indiqué dans la case 
44 un code de référence administratif (CRA) attribué au mouvement en suspension de droits de produits soumis à 
accise. 



Page 68 

Exemple 3: En vertu de la législation nationale des États membres, il est nécessaire de présenter une licence 
d’importation de biens à double usage pour certains produits visés au chapitre 73 de la nomenclature combinée.  

Le code pour le certificat national «certificat d’importation de biens à double usage» (0918) doit être indiqué dans 
la case 44 du DAU. L’importation de certains biens n’est pas autorisée si le certificat n’est pas présenté. 

 

Exemple 4:  

Lorsque l'importation est suivie d'une livraison intra-Union des marchandises à un autre État membre et qu'aucune 
TVA n'est payée au moment de l'importation, la TVA sera due dans l'État membre de destination finale. 

 Afin de recourir à cette procédure, le code TARIC Y040 doit, dans la case 44, être suivi du numéro de TVA de 
l'importateur et le code TARIC Y041 du numéro de TVA du client dans l'État membre de destination. Lorsqu'il est 
demandé de justifier que les marchandises importées sont destinées à être transportées ou expédiées depuis 
l'État membre d'importation vers un autre État membre, le code TARIC Y044 sera suivi du numéro de référence 
de contrat de transport. 
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Case 46: Valeur statistique 
 

Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1, du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1, du TDA.  

 

 

 

 

 

 
  
Indiquer le montant de la valeur statistique, exprimé dans la monnaie de l’État membre où sont accomplies les 
formalités d’importation ou d’exportation, conformément aux dispositions de l'Union en vigueur. Si un code d’unité 
monétaire est indiqué dans la case 44, exprimer la valeur statistique dans l’unité monétaire figurant dans la case 
44. La valeur statistique est représentée par un nombre entier, sans décimales. 
 
La case 46 doit obligatoirement être remplie dans le cas des procédures ou régimes suivants:  

1. Exportation/expédition;  

2. Réexpédition après placement sous un régime particulier autre que le transit, tel que le perfectionnement actif 
ou l'admission temporaire; 

3. Perfectionnement passif; 

4. Mise en libre pratique, destination particulière;  

5. Placement sous un régime particulier autre que le transit, tel que le perfectionnement actif ou l'admission 
temporaire. 

 
La case 46 est à usage facultatif pour les États membres dans le cas des régimes suivants:  

1. Réexportation après placement en entrepôt douanier;  

2. Placement en entrepôts douaniers. 

 
 
Explications 

1. VALEUR STATISTIQUE – EXPORTATION 

Règle générale 
 
Le terme «valeur statistique» désigne la valeur des marchandises au moment et à l’endroit où elles quittent le 
territoire de l’État membre exportateur. 
 
Valeur des marchandises 
 
La valeur statistique est établie sur la base de la valeur des marchandises, à savoir: 

 dans le cas d’une vente ou d’un achat, la valeur statistique est établie sur la base du 
montant facturé pour les marchandises; 

 - dans les autres cas, la valeur statistique est établie sur la base du montant qui aurait été 
facturé en cas de vente ou d’achat. 

 
Autres coûts 
 
La valeur statistique ne doit pas inclure les taxes dues à l’exportation, la taxe sur la valeur ajoutée, les droits 
d’accises, les prélèvements, les restitutions à l’exportation ou d’autres impositions à effet similaire. La valeur 
statistique doit inclure uniquement les charges auxiliaires, comme les frais de transport et d’assurance, portant sur 
la partie du trajet qui a lieu sur le territoire statistique de l’État membre exportateur (voir l'exemple 1.1.1). Si les 
frais de transport et/ou d’assurance ne sont pas connus, ils peuvent être évalués sur la base des coûts 

46 Valeur statistique 
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habituellement payables pour de tels services (notamment au regard des différents modes de transport, s’ils sont 
connus). 
 
 
«Autres coûts» au-delà de la frontière de l’État membre exportateur  
 
Si les charges auxiliaires globales couvrent un trajet allant au-delà de la frontière de l’État membre exportateur, 
elles doivent être scindées sur une base par kilomètre, par exemple. 
 
«Autres coûts» concernant plusieurs articles sur la déclaration d’exportation 
 
Si les charges auxiliaires concernent plusieurs articles sur une déclaration d’exportation, les coûts auxiliaires pour 
chaque article doivent être calculés au pro rata, par ex. par kg ou en fonction du volume (voir l'exemple 1.2.1).   
 
Valeur statistique en cas de transformation  
 
Pour les marchandises soumises à des opérations de transformation, la valeur statistique doit être établie comme 
si les marchandises étaient produites dans leur intégralité dans le pays de transformation. 
 
Conversions monétaires 
 
La valeur statistique doit être indiquée dans la monnaie nationale. Les valeurs exprimées dans une autre monnaie 
(par ex. la monnaie de facturation) doivent être converties. En fonction des dispositions nationales, elles peuvent 
être converties soit en utilisant le taux de change officiel (national) au moment de l’exportation, soit en utilisant le 
taux de change déterminé conformément à l'article 146 de l'AE CDU (voir l'exemple 1.3.1). 
 

1.1. Conditions de livraison EXW «A» (le montant facturé n’inclut pas les frais de transport)  

 
sv=ia+fc

AB
  

 

1.1.1 Exemple 

En raison des conditions de livraison «EXW», les frais de transport jusqu’à la frontière de l’État membre 
exportateur doivent être inclus pour obtenir la valeur statistique:  
 

Montant facturé =      2 000,- EUR 
 

Transport + assurance [de A à B] =   1 000,- EUR 
 

Valeur statistique =      3 000,- EUR 
 
 
Note explicative: A = lieu d’expédition; B = frontière de l’État membre exportateur; C = destination; sv = valeur 
statistique; ia = montant facturé; fc

AB
 = frais de transport (charges auxiliaires, par ex. transport et assurance) du 

lieu de chargement à la frontière de l’État membre exportateur.  

A B C 
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1.2. Conditions de livraison CIF «D» (le montant facturé inclut les frais de transport depuis le lieu d’expédition 
jusqu’au lieu «D»)  
 

 
sv=ia-fc

BD 

 

 

1.2.1. Exemple  

 D se trouve en dehors du territoire de l’État membre exportateur. Par conséquent, les frais 
encourus de la frontière «B» à D doivent être exclus de la valeur statistique. 

 La déclaration d’exportation porte sur deux articles. Par conséquent, les frais de transport doivent 
être alloués aux deux articles au pro rata.  

Le montant facturé pour les deux articles est le suivant: 
 
Article 1 (0,75 m

3
)      3 450,00 EUR 

 
Article 2 (2 m

3
)     2 780,20 EUR 

 
Distance totale = 1 200 km 
(distance A->B = 1 000 km et distance B->D = 200 km) 
 
Total frais de transport A->D =   1 200.00 EUR  
 
Frais de transport proratisés B->D = 200,00 EUR pour les deux articles 
 
La case 46 est remplie de la manière suivante: 
 
Article 1     3 396 (3 450-54) 
 

Article 2     2 634 (2 780,20-1462 634) 
 
Le ratio des frais de transport entre l’article 1 et l’article 2 est de 8:3 en volume. 

 
 

Note explicative: A = lieu d’expédition; B = frontière de l’État membre exportateur; C = destination; D = lieu de 
livraison convenu; sv = valeur statistique, ia = montant facturé; fc

BD
 = frais de transport (charges auxiliaires, 

par ex. transport et assurance) de la frontière de l’État membre exportateur au lieu D. 

 

1.3. Conditions de livraison DDU «C» (le montant facturé inclut les frais de transport depuis le lieu d’expédition 
jusqu’à destination) 

 
sv=ia-fc

BC
  

 
 

1.3.1. Exemple 

 C se trouve en dehors du territoire de l’État membre exportateur. Par conséquent, les frais 
encourus de la frontière à C doivent être exclus de la valeur statistique. 

 L'État membre exportateur est la Slovaquie; le montant facturé n’est pas exprimé en monnaie 
nationale et doit donc être converti.  

A B C D 

A B C 
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Montant facturé pour un article: 5 600,00 USD 
 
Frais de transport calculés depuis la frontière de l’État membre exportateur jusqu’à «C»: 1 200,00 USD  
 
Taux de change national officiel:  1 USD = 29 633 SKK (couronnes slovaques) 
 

 USD Taux de conversion  SKK 

Montant facturé  5 600,00 29,633  165 944,80 

Transport  -1 200,00 29,633  -35 559,60 

   130 385,20 

 
La case 46 est remplie de la manière suivante: 130385. 

 
 
Note explicative: A = lieu d’expédition; B = frontière de l’État membre exportateur; C = destination; sv = valeur 
statistique; ia = montant facturé; fc

BC
 = frais de transport (charges auxiliaires, par ex. transport et assurance) de la 

frontière de l’État membre exportateur jusqu'à destination. 
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2. VALEUR STATISTIQUE – IMPORTATION 

Règle générale 
 
Le terme «valeur statistique» désigne la valeur des marchandises au moment et à l’endroit où elles entrent sur le 
territoire de l’État membre importateur. 
 
Valeur des marchandises 
 
La valeur statistique est établie sur la base de la valeur des marchandises, à savoir: 

 lorsqu’elle est établie, la valeur en douane des marchandises définie conformément au titre II, 
chapitre 3 «VALEUR EN DOUANE DES MARCHANDISES», du CDU; 

et en l’absence de cette valeur: 

 dans le cas d’une vente ou d’un achat, la valeur statistique est établie sur la base du montant 
facturé pour les marchandises; 

 dans les autres cas, la valeur statistique est établie sur la base du montant qui aurait été facturé en 
cas de vente ou d’achat. 

Autres coûts 
 
La valeur statistique ne doit pas inclure les taxes dues à l’importation, par ex. droits de douane, taxe sur la valeur 
ajoutée, droits d’accises, prélèvements ou autres impositions à effet similaire. La valeur statistique doit inclure 
uniquement les charges auxiliaires, comme les frais de transport et d’assurance, portant sur la partie du trajet qui, 
dans le cas des marchandises importées, a lieu en dehors du territoire statistique de l’État membre importateur.  
 
Autres coûts associés à la valeur en douane 
 
Les charges auxiliaires jusqu’à la frontière de l’État membre importateur doivent être ajoutées à la valeur en 
douane à la frontière de l’UE. Si la valeur en douane inclut les charges auxiliaires au-delà de la frontière de l’État 
membre importateur, ces coûts ne doivent pas être inclus dans la valeur statistique.  Le cas échéant, les «autres 
coûts» généraux doivent être scindés, par ex. sur une base par kilomètre. 
 
«Autres coûts» concernant plusieurs articles sur la déclaration d’importation 
 
Si les charges auxiliaires (par ex. transport et assurance) concernent plusieurs articles sur une déclaration 
d’importation, les coûts auxiliaires pour chaque article doivent être calculés au pro rata, par ex. par kg ou en 
fonction du volume. 
 
Valeur statistique en cas de transformation 
 
Pour les marchandises soumises à des opérations de transformation (en particulier les réimportations dans le 
cadre du régime du perfectionnement passif), la valeur statistique doit être établie comme si les marchandises 
étaient produites dans leur intégralité dans le pays de transformation. 
 
Conversions monétaires 
 
La valeur statistique doit être indiquée dans la monnaie nationale.  Les valeurs exprimées dans une autre monnaie 
(par ex. la monnaie de facturation) doivent être converties à l’aide du taux de change utilisé pour calculer la valeur 
en douane. Si la valeur en douane n’a pas été établie, elle peut être convertie, selon les dispositions nationales, 
soit en utilisant le taux de change officiel (national) au moment de l’importation, soit en utilisant le taux de change 
déterminé conformément à l'article 146 de l'AE CDU. 
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Exemple de valeur statistique NON basée sur la valeur en douane  
 

2.1. Conditions de livraison EXW «A» (le montant facturé n’inclut pas les frais de transport) 

 
sv=ia+fc

AB 

 
 
Note explicative: A = lieu d’expédition; B = frontière de l’État membre importateur; C = destination, sv = valeur 
statistique; ia = montant facturé; fc

AB
 = frais de transport (charges auxiliaires, par ex. transport et assurance) de la 

frontière de l’État membre importateur. 
 
 

2.1.1.  Exemple 

 En raison des conditions de livraison «EXW», les frais de transport jusqu’à la frontière de l’État 
membre importateur doivent être inclus pour obtenir la valeur statistique. 

 La monnaie de l’État membre importateur est l’euro. Le montant facturé n’est pas exprimé en 
monnaie nationale et doit donc être converti. 

Montant facturé pour un article:  6 000,00 USD 
 
Frais de transport et d’assurance calculés jusqu’à la frontière de l’État membre importateur = 2 000,00 

USD 
 

 USD Taux de conversion  Euro 

Montant facturé  6 000,00 1,233  4 866,18 

Transport  2 000,00 1,233  1 622,06 

    6 488,24 

 
La case 46 est remplie de la manière suivante:  6488  

 
 

 
 

2.1.2. Exemple  

Réimportation après perfectionnement passif (réparation). 

 Valeur statistique des marchandises d’exportation temporaire, par ex. machine  
 30 000,00 EUR 

 + frais de réparation         
      1 000,00 EUR 

 + frais de transport: transport + assurance
2       

  100,00 EUR 

 
La case 46 est remplie de la manière suivante:  
 
Article 1            

        31100 
 
2
Frais de transport en dehors du territoire statistique de l’État membre importateur (de la frontière de l’État 

membre exportateur au lieu de perfectionnement et de ce lieu jusqu’à la frontière de l’État membre 
importateur). 
 

A B C 
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Dans ce cas, la valeur en douane est égale aux frais de réparation conformément à l’article 86, 
paragraphe 5, du CDU, mais la valeur statistique est égale à la valeur des marchandises, frais de 
réparation, de transport et d’assurance compris, conformément à l’article 9, paragraphes 3 et 4, du 
règlement (CE) n° 1917/2000 de la Commission. 

 
 
Exemple de valeur statistique basée sur la valeur en douane  
 

2.2. Conditions de livraison EXW «A» (le montant facturé n’inclut pas les frais de transport) 

 

 
sv=cv + fc

EC B  

 
 
Note explicative: A = lieu d’expédition; EU = frontière de l'Union; B = frontière de l’État membre importateur; C = 
destination; sv = valeur statistique; cv = valeur en douane; fc

EU.B
 = frais de transport (charges auxiliaires, par ex. 

transport et assurance) depuis l’entrée dans l'Union jusqu’à la frontière de l’État membre. 
 

2.2.1. Exemple  

 Montant facturé pour un article = 3 200,00 EUR 

 Commissions (à l’exception des commissions d’achat) = 240,00 EUR 

 Total frais de transport A->C =    2 000,00 EUR 

 
Distance totale =  2 000 km,  
  
 (distance A->EU = 1 000 km , EU->B = 500 km, B->D = 500 km) 

 
Frais de transport proratisés A->EU =   1 000,00 EUR(*) 
 
Frais de transport proratisés EU->B =   500,00 EUR  

 
Valeur en douane: 
 
Article 1: =   4 440 EUR (3 200 EUR + 240 EUR + 1 000 EUR) 
 
 
La case 46 est remplie de la manière suivante:  

 
Article 1   4 940 (= valeur en douane:  4 440,00 EUR + frais de transport EU->B: 500,00 

EUR)  
 
 

2.2.2. Conditions de livraison FOB «D» (le montant facturé inclut les frais de transport depuis le lieu d’expédition 
jusqu’au lieu «D») 

 

 
sv=ia+ fc

D-EU
 +fc

EU-B 

 
Montant facturé pour deux articles: 

- Article 1 (50 kg)   1 200,00 EUR  

A B C UE 

A _

B 
C D B EU 
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- Article 2 (100 kg)   13 500,00 EUR 

- Assurance   Article 1  200,00 EUR 

- Assurance   Article 2  400,00 EUR 

- Coût de l’emballage non inclus dans le prix payé: 50,00 EUR pour l’article 1 et 89,00 EUR pour 
l’article 2   

- Commission non incluse dans le prix payé: 800 EUR pour l’article 2 

- Total     16 239,00 EUR 

- Frais de transport (D-EU) depuis le lieu «D» jusqu’à la frontière de l'Union: 100,00 EUR pour 
l’article 1 et 200,00 EUR pour l’article 2   

- Frais de transport (EU-B) depuis la frontière de l'Union jusqu’à la frontière de l’État membre:  
50,00 EUR pour l’article 1 et 100,00 EUR pour l’article 2 

 
Valeur en douane: 
 
Article 1:    1 550 (1 200 + 200 + 50 + 100) 
 
Article 2:   14 989 (13 500 + 400 + 89 + 800 + 200) 
 
 
La case 46 est remplie de la manière suivante:  

 
Article 1   1600 (valeur en douane + 50) 
 
Article 2  15089 (valeur en douane + 100) 

 
 
Note explicative: A = lieu d’expédition; EU = frontière de l'Union; B = frontière de l’État membre importateur; C = 
destination; D = lieu de livraison convenu; sv = valeur statistique; ia = montant facturé; fc

D-EU
 = frais de transport 

(charges auxiliaires, par ex. transport et assurance) depuis le lieu de livraison convenu jusqu'à la frontière de 
l'Union; fc

EU.B
 = frais de transport (charges auxiliaires, par ex. transport et assurance) depuis l’entrée dans l'Union 

jusqu’à la frontière de l’État membre.  
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2.3. Conditions de livraison DDU «C» (le montant facturé inclut les frais de transport depuis le lieu d’expédition 
jusqu’à destination) 

 
sv=ia-fc

BC 

 
 

2.3.1. Exemple 

Montant facturé pour deux articles: 

 Prix de l’article 1 (100 kg)   1 500,00 USD 

 Prix de l’article 2 (50 kg)   2 240,00 USD 

 Total       3 740,00 USD 

 On suppose que les frais de transport depuis la frontière d’un État membre jusqu’à destination sont 
de 300 USD. 

 
Taux de change 1,233 USD = 1 EUR. Le ratio des frais de transport entre l’article 1 et l’article 2 est de 2:1 

en poids. 
 

 USD Coûts admissibles Valeur 
statistique en 

USD 

Taux de 
conversion 

Valeur 
statistique 

en EUR 

Article 1 1 500,00 200,00 1 300,00 1,233 1 054,34 

Article 2 2 240,00 100,00 2 140,00 1,233 1 735,61 

 
 
La case 46 est remplie de la manière suivante: 
 
Article 1  1054  
 
Article 2  1736 

 
 
Note explicative: A = lieu d’expédition; B = frontière de l’État membre importateur; C = destination; sv = valeur 
statistique; ia = montant facturé; fc

BC
 = frais de transport (charges auxiliaires, par ex. transport et assurance) de la 

frontière de l’État membre importateur jusqu'à destination. 

 

 

A B C 
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Case 47: calcul des impositions  

 

Les orientations sur le DAU donnent des informations plus détaillées concernant certaines 
dispositions et certains codes présentés dans l'annexe 9, appendices C1 et D1, du TDA. Pour 
obtenir leur texte intégral, consulter l'annexe 9, appendices C1 et D1, du TDA.  

 

 
Les taux d’imposition des taxes nationales sont donnés à titre d’exemple et peuvent varier entre les différents 
États membres. 
Les montants sont donnés à titre indicatif et peuvent subir des modifications. 
 

47 

Calcul 

des 

impositions 

 

Typ
e 

Base 
d’imposition 

Quotité Montant MP 

 
 
 
 
 
 

    

                                              Total  

 
Indiquer la base d'imposition (valeur, poids ou autres). Doivent, le cas échéant, apparaître sur chaque ligne, en 
utilisant le code de l'Union prévu à cet effet:  

1. le type d’imposition (par ex. droits à l’importation, TVA),  
2. la base d’imposition,   
3. la quotité de la taxe applicable,  
4. le montant dû de l’imposition considérée, 
5. le mode de paiement choisi 

 
Les montants indiqués dans cette case sont exprimés dans l’unité monétaire dont le code figure éventuellement 
dans la case 44, ou, à défaut, dans la monnaie de l’État membre où sont accomplies les formalités d’importation 
ou d’exportation. 
 
Les colonnes Type et Base d’imposition de la case 47 doivent obligatoirement être remplies dans le cas des 
procédures ou régimes suivants:  
 

1. Mise en libre pratique et destination particulière
123 

2. Placement sous un régime particulier autre que le transit, tel que le perfectionnement actif ou l'admission 
temporaire

1,2,3,
.
 

 

La colonne Type de l’imposition peut être exigée par les États membres ou remplie par le déclarant lorsque les 
marchandises sont déclarées pour a) une exportation/expédition, b) une réexportation après perfectionnement 
actif ou admission temporaire, et c) un perfectionnement passif

4
    

 

 

La colonne Base d’imposition peut être exigée par les États membres ou remplie par le déclarant lorsque les 
marchandises sont déclarées pour a) une exportation/expédition, b) une réexportation après perfectionnement 
actif, admission temporaire, c) un perfectionnement passif et/ou d) un placement en entrepôts douaniers. 
 

                                                           
1 1

 Ces informations ne sont pas requises pour les marchandises susceptibles de bénéficier d’une 

exonération des droits à l’importation, à moins que les autorités douanières ne considèrent que cela est 
nécessaire aux fins de l’application des dispositions régissant la mise en libre pratique des marchandises en 
question. 
2 2

 Cette donnée ne doit pas être fournie lorsque les administrations douanières effectuent les calculs de 

l'imposition pour les opérateurs sur base des autres données de la déclaration. 
3 3

 Si la déclaration est accompagnée du document visé à l’article 6 du TDA, les États membres peuvent 

renoncer à remplir cette case. 
4  Cette donnée ne doit pas être fournie lorsque les administrations douanières effectuent les calculs de 

l'imposition pour les opérateurs sur base des autres données de la déclaration. Dans les autres cas, son usage est 
facultatif pour les États membres. 
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Les colonnes Quotité, Montant et Total peuvent être exigées par les États membres ou remplies par le déclarant 
lorsque les marchandises sont déclarées pour a) une mise en libre pratique ou une destination particulière 

1,3,4
, b) 

une exportation/expédition, c) une réexportation après perfectionnement actif, admission temporaire, d) un 

perfectionnement passif
1 et e) un perfectionnement actif ou une admission temporaire

4
. 

 
Les États membres peuvent exiger que soit remplie la colonne Mode de paiement (MP) lorsque les marchandises 
sont déclarées pour: a) mise en libre pratique

1,3 
; b) exportation/expédition; c) réexportation après 

perfectionnement actif ou admission temporaire; d) perfectionnement passif; e) perfectionnement actif ou 
admission temporaire. 
Différents modes de paiement peuvent être indiqués dans la même déclaration, en fonction des solutions 
nationales appliquées. 
Si une quotité spécifique est applicable pour le calcul de l’imposition, l’unité de mesure doit être indiquée dans les 
colonnes Base d’imposition et Quotité. 
 
 
EXEMPLES  
 
Les exemples suivants reposent sur l’hypothèse selon laquelle toutes les subdivisions de la case 47 sont remplies, 
que leur usage soit obligatoire ou facultatif, selon la matrice visée à l’annexe 9, appendice C1, Titre I, point B, du 
TDA. Les taux de TVA sont donnés uniquement à titre indicatif et varient entre les différents États membres.  
 
1. Importation d’articles de bijouterie de fantaisie en provenance de Chine.  
 
Code TARIC 7117900000 
Valeur en douane 30 794,91 EUR et paiement au comptant (A)

2
.  

 

TYPE BASE 
D’IMPOSITION 

QUOTITÉ MONTANT MP 

A00 30 794,91 4 % 1 231,80  

B00 32 026,70 18 % 5 764,80  

  TOTAL 6 996,60 A 

 
 

2. Importation de timbres en provenance d’Albanie. 
 
Code TARIC 4907009000 
Valeur en douane 1 004,18 EUR et paiement par chèque (C)

3
. 

 

TYPE BASE 
D’IMPOSITION 

QUOTITÉ MONTANT MP 

A00 1 004,18 0 % 0  

B00 1 004,18 19 % 190,79  

  TOTAL 190,79 C 

 
 

 
 
3. Calcul du droit pays tiers sur la base de plusieurs unités de mesure 
 
Code TARIC 2202 9091 10 
2202  Eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, additionnées 

de sucre ou d’autres édulcorants ou aromatisées, et autres boissons non 
alcooliques, à l’exclusion des jus de fruits ou de légumes du nº 2009 

- 2202 90  Autres 
- - 2202 90 91  autres, d’une teneur en poids de matières grasses provenant des 

produits des n° 0401 à 0404 
- - - 2202 90 91  inférieure à 0,2 % 
- - - - 2202 90 91 10  Jus de fruits ou de légumes dilués avec de l’eau ou gazéifiés  
  

                                                           
1  Cette donnée ne doit pas être fournie lorsque les administrations douanières effectuent les calculs de 

l'imposition pour les opérateurs sur base des autres données de la déclaration. Dans les autres cas, son usage est 
facultatif pour les États membres. 
2 Date de simulation: 10.6.2007 
3 Date de simulation: 10.6.2007 
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Unité supplémentaire I (LTR) 
 
Droit pays tiers: 6,4 % + 13,70 EUR / 100 kg (DTN

1
) 

Unité supplémentaire importation (case 41): I   
Imposition indirecte nationale 4,13 EUR / hl 20° C 
 
Pour calculer les droits à l’importation, il est nécessaire de connaître la base d’imposition [case 47(2)], ainsi que 
les unités de mesure et la quantité de mesure. 
 
Déclaration: Masse nette = 20 000 kg (= 200 DTN

13
) 

Valeur en douane = 10 000,00 EUR  

Litres (case 41) = 19 000 

hectolitre 20° C. (unité de mesure imposition indirecte nationale) = 190 

Valeur TVA = valeur en douane + droits à l’importation + imposition indirecte nationale + coût 

interne jusqu’à destination (250 EUR). 

 
 
 

Type 

d’imposit

ion 

Code unité de mesure 

Code unité 

 Base 

d'impositio

n 

Quotité Montant Mesure 

A00  (valeur en douane) 10 000 6,4 % 640,00 EUR  

A00 DTN 200 13,7 2 740,00 EUR  

   Total A00 3 380,00 EUR  

028 HLT (20° C) 190 4,13 784,70 EUR Imposition indirecte 
nationale – les taux 
varient selon les 
États membres 

 
 
 

TYPE 
BASE 

D’IMPOSITION QUOTITÉ MONTANT MP 

A00 10 000 6,4 % 640,00 C 

A00 200 137 EUR/100 kg 2 740,00 C 

028 190 4,13 784,70 C 

B00 14 415 19 % 2 738,85 C 

  Total 6 903,55 C 

 
Différents modes de paiement peuvent être indiqués dans la même déclaration, en fonction des solutions 
nationales appliquées. 
 

                                                           
1 Codification interne TARIC 
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4. Calcul du droit pays tiers sur la base de plusieurs unités de mesure 
 

2208  Alcool éthylique non dénaturé, d’un titre alcoométrique volumique de 
moins de 80 % vol; eaux-de-vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses 

- 2208 90  Autres 
- - 2208 90 91  Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de 

moins de 80 % vol, présenté en récipients d'une contenance 
- - - 2208 90 91  n’excédant pas 2 litres 
- - - - 2208 90 91 10  Marchandises résultant de la transformation de produits agricoles 

visés à l’annexe I du traité CEE  
 
Unité supplémentaire l alc. 100 % (LPA) 

 

 

Droit pays tiers: 1 EUR / % vol/hl (ASV X) + 6,40 EUR / hl (HLT) 
Unité supplémentaire importation (case 41): l alc. 100 % (LPA) 
Accises nationales 15,04 EUR / % vol (ASV) /hl (HTL 20° C) 
 
Pour calculer les droits à l’importation, il est nécessaire de connaître la base d’imposition [case 47(2)], ainsi que 
les unités de mesure et la quantité de mesure. 
 
Déclaration: %vol = 40 % 

   % vol/hl (ASV X) =4 000 

  Valeur en douane = 20 000 EUR 

hectolitre = 100 

% vol (ASV) 20° C. (unité de mesure accises nationales) = 40 

hectolitre 20° C. (unité de mesure accises nationales) = 100  

Litres d’alcool pur (100 %) (case 41) = 4 000 

Valeur TVA = valeur en douane + droits à l’importation + accises nationales + coût interne jusqu’à 

destination (200 EUR). 

 

Type 

d’imposit

ion 

Code unité de mesure 

Code unité 

Base 

d'impositio

n 

Quotité Montant Mesure 

A00 ASV X 4 000 1 4 000,00 EUR  

A00 HLT 100 6,4 640,00 EUR  

   Total A00 4 640,00 EUR  

066 ASV  40 15,04 601,60  Accises nationales – 
les taux varient selon 
les États membres 
Calcul:  
15,04 EUR / % vol 
(ASV) 

066 HTL 20° C. (unité de 
mesure accises 
nationales) 

100 601,60 60 160,00 EUR Accises nationales – 
les taux varient selon 
les États membres 
Calcul: (15,04 EUR/ 
%vol (ASV))/ hl (HTL 
20° C) 

   Total 066 60 160,00 EUR  
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TYPE 
D'IMPOSITION BASE D’IMPOSITION QUOTITÉ MONTANT MP 

A00 4 000 1 EUR 4 000,00 A 

A00 100 6,4 EUR 640,00 A 

066 100 601,60 60 160,00 
EUR A 

B00 85 000 19 % 16 150,00 
 

A 

  Total 80 950,00 A 

 
Différents modes de paiement peuvent être indiqués dans la même déclaration, en fonction des solutions 
nationales appliquées. 
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Notes explicatives concernant les types d’imposition   

 

 

  

A00 Droits de douane sur les produits 
industriels  

Ce type d'imposition est applicable à tous les produits  

   

A20 Droits additionnels  

A30 Droits antidumping définitifs  Des droits antidumping sont applicables si le prix à 
l'exportation auquel le produit est vendu sur le marché de 
l'Union se révèle inférieur au prix sur le marché intérieur du 
producteur. 
http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/sta
ts.htm 

A35 Droits antidumping provisoires  Des droits antidumping provisoires peuvent être transformés 
en droits antidumping définitifs ou être révoqués. Pour de plus 
amples informations, veuillez consulter le site internet du 
TARIC ou la liste des dossiers à l'adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/sta
ts.htm 

A40 Droits compensateurs définitifs Des droits compensateurs peuvent être imposés pour 
compenser les subventions à l'exportation. Pour de plus 
amples informations, veuillez consulter le site internet du 
TARIC ou la liste des dossiers à l'adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/sta

ts.htm. 

A45 Droits compensateurs provisoires Des droits compensateurs provisoires peuvent être 
transformés en droits compensateurs définitifs ou être 
révoqués. Pour de plus amples informations, veuillez consulter 
le site internet du TARIC ou la liste des dossiers à l'adresse 
suivante: 
http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/sta
ts.htm  

B00 TVA  Taxe sur la valeur ajoutée perçue conformément à la directive 
2006/112/CE du Conseil 

B10 Intérêts compensatoires (TVA) Intérêts compensatoires applicables à la TVA après 
perfectionnement actif. 

B20 Intérêts de retard (TVA)   

C00 Taxes à l'exportation  Pas encore applicable 

C10 Taxes à l'exportation de produits 
agricoles  

Pas encore applicable 

D00 Intérêt de retard   

D10 Intérêts compensatoires 
(perfectionnement actif ou admission 
temporaire, par exemple)  

Intérêts compensatoires applicables aux droits de douane 
après perfectionnement actif ou admission temporaire. 

E00 Droits perçus au nom d'autres pays  Droits perçus au nom de Saint Marin 

 

http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/stats.htm
http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/stats.htm
http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/stats.htm
http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/stats.htm
http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/stats.htm
http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/stats.htm
http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/stats.htm
http://ec.europa.eu/trade/issues/respectrules/anti_dumping/stats.htm
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Annexe 1  
 

Vue d'ensemble des pays de l'Union européenne 

 

Les États membres de l'Union européenne sont énumérés à l'article 52 du traité sur l'Union européenne (TUE). Le 
champ d'application territoriale des traités est précisé à l'article 355 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne (TFUE). Le champ d'application territoriale des traités peut différer du territoire politique de l'État membre 
concerné. 

Les États membres de l'Union européenne forment une Union douanière. Le territoire douanier de l'Union européenne 
est défini à l'article 4 du Code des douanes de l'Union (CDU). Certains territoires appartiennent à un État membre mais 
ne font pas partie du territoire douanier de l'Union européenne. En conséquence, les règles pour l'Union douanière ne 
s'appliquent pas à ces territoires. En fonction des accords internationaux entre les pays concernés, Monaco et les zones 
de souveraineté du Royaume-Uni d'Akrotiri et de Dhekelia à Chypre font partie du territoire douanier de l'Union 
européenne bien que ne relevant pas du champ d'application territoriale des traités. 

Pour la TVA et les droits d'accise, le champ d'application territoriale est également différent du champ d'application 
territoriale des traités ainsi que du territoire douanier. S'agissant de la TVA, le champ d'application territoriale est défini 
au Titre II (articles 5 à 8) de la directive 2006/112/CE du Conseil relative au système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée. Pour les droits d'accise, il est défini aux articles 5 et 6 de la directive 2008/118/CE du Conseil relative au régime 
général d'accise et abrogeant la directive 92/12/CEE. 

Le territoire statistique de l'Union européenne est défini à l'article 2, point b), du règlement (CE) n° 471/2009 concernant 
les statistiques communautaires relatives au commerce extérieur avec les pays tiers et abrogeant le règlement (CE) 
n° 1172/95 du Conseil. Il est identique au territoire douanier excepté que l'île de Helgoland, qui ne fait pas partie du 
territoire douanier, appartient au territoire statistique.  

Pour effectuer une déclaration douanière d'importation, d'exportation ou de transit, il est important de connaître le statut 
des territoires concernés. Certaines informations qui doivent figurer dans la déclaration douanière dépendent de ce 
statut.  

La présente annexe énumère tous les États membres et les territoires dépendants ainsi que les pays tiers avec lesquels 
des accords spécifiques en matière de dédouanement ont été conclus.  

L'annexe est structurée conformément aux critères d'inclusion d'un territoire: 

1. États membres de l'UE 

2. les territoires des États membres, qui sont spécifiquement mentionnés dans le CDU, dans la directive 2008/118 

ou la directive 2006/112 du Conseil. 

3. les pays et territoires d'outre-mer  

4. les autres territoires dépendant d'un État membre de l'UE 

5. les pays tiers avec lesquels l'Union ou un État membre a conclu des arrangements spécifiques pour le 

dédouanement 

Les pays et territoires d'outre-mer inclus dans cette annexe sont associés à l'Union européenne conformément à 
l'article 355 du TFUE. Ils sont énumérés à l'annexe II du TFUE.  

Les Îles Féroé et Gibraltar n'appartiennent pas à une des catégories 1 à 3. Ils sont par conséquent énumérés dans une 
catégorie séparée «Autres territoires dépendant d'un État membre de l'UE». 

Pour les territoires dépendant d'un État membre de l'UE, les lignes dans les tableaux sont classées par ordre 
alphabétique des États membres dans leurs langues nationales  

1. États membres de l'UE 

A 
État membre 

B 
Code 
alpha 

(1) 

D 
Champ 

d'applicatio
n territoriale 

(2) 

E 
Territoire 
douanier 

F 
Territoire TVA 

G  
Territoire 
accises  

H 
Territoire 

statistique  

Belgique BE Oui Oui Oui Oui Oui 

Bulgarie BG Oui Oui Oui Oui Oui 

République tchèque CZ Oui Oui Oui Oui Oui 

Danemark DK Oui Oui Oui Oui Oui 
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A 
État membre 

B 
Code 
alpha 

(1) 

D 
Champ 

d'applicatio
n territoriale 

(2) 

E 
Territoire 
douanier 

F 
Territoire TVA 

G  
Territoire 
accises  

H 
Territoire 

statistique  

Allemagne DE Oui Oui Oui Oui Oui 

Estonie EE Oui Oui Oui Oui Oui 

Irlande IE Oui Oui Oui Oui Oui 

Grèce GR Oui Oui Oui Oui Oui 

Espagne ES Oui Oui Oui Oui Oui 

France FR Oui Oui Oui Oui Oui 

Croatie  HR Oui Oui Oui Oui Oui 

Italie IT Oui Oui Oui Oui Oui 

Chypre (3) CY Oui Oui Oui Oui Oui 

Lettonie LV Oui Oui Oui Oui Oui 

Lituanie LT Oui Oui Oui Oui Oui 

Luxembourg LU Oui Oui Oui Oui Oui 

Hongrie HU Oui Oui Oui Oui Oui 

Malte MT Oui Oui Oui Oui Oui 

Pays-Bas NL Oui Oui Oui Oui Oui 

Autriche AT Oui Oui Oui Oui Oui 

Pologne PL Oui Oui Oui Oui Oui 

Portugal PT Oui Oui Oui Oui Oui 

Roumanie RO Oui Oui Oui Oui Oui 

Slovénie SI Oui Oui Oui Oui Oui 

Slovaquie SK Oui Oui Oui Oui Oui 

Finlande FI Oui Oui Oui Oui Oui 

Suède SE Oui Oui Oui Oui Oui 

Royaume-Uni GB Oui Oui Oui Oui Oui 

2. Territoires des États membres qui sont spécifiquement mentionnés dans le 
CDU, dans la directive 2008/118 ou la directive 2006/112 du Conseil 

A 
Territoire 

(État membre) 

B 
Code 
alpha 

(1) 

D 
Champ 

d'applicatio
n territoriale 

(2) 

E 
Territoire 
douanier 

F 
Territoire TVA 

G  
Territoire 
accises  

H 
Territoire 

statistique  

Büsingen (4)  CH Oui Non Non Non Non 
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A 
Territoire 

(État membre) 

B 
Code 
alpha 

(1) 

D 
Champ 

d'applicatio
n territoriale 

(2) 

E 
Territoire 
douanier 

F 
Territoire TVA 

G  
Territoire 
accises  

H 
Territoire 

statistique  

(Allemagne) 

Helgoland  
(Allemagne) 

DE Oui Non Non Non Oui 

Îles Canaries(5, 6) 
(Espagne) 

ES Oui Oui Non Non Oui 

Ceuta 
(Espagne) 

XC Oui Non Non Non Non 

Melilla 
(Espagne) 

XL Oui Non Non Non Non 

Guyane française (7) 
(France) 

FR Oui Oui Non Non Oui 

Guadeloupe (7) 
(France) 

FR Oui Oui Non Non Oui 

Martinique (7) 
(France) 

FR Oui Oui Non Non Oui 

Mayotte (7) 
(France) 

YT Oui Oui Non Non Oui 

Réunion (7) 
(France) 

FR Oui Oui Non Non Oui 

Saint-Martin (partie 
française) (7) 
(France)  

FR Oui Oui Non Non Oui 

Mont Athos 
(Grèce) 

GR Oui Oui Non Oui Oui 

Campione d'Italia (8) 
(Italie) 

CH Oui Non Non Non Non 

Livigno 
(Italie) 

IT Oui Non Non Non Non 

Lac de Lugano (9) 
(Italie) 

IT Oui Non Non Non Non 

Jungholz et Mittelberg 
(Kleines Walsertal) (10) 
(Autriche) 

AT Oui Oui Oui Oui Oui 

Îles Åland  
(Finlande) 

FI Oui Oui Non Non Oui 

Akrotiri et Dhekelia 
(Royaume-Uni) 

CY Non Oui Oui Oui Oui 

Îles anglo-normandes(11) 
(Royaume-Uni) 

GB Non Oui Non Non Oui 

Île de Man 
(Royaume-Uni) 

GB Non Oui Oui Oui Oui 
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3. Pays et territoires d'outre-mer  

A 
Pays/territoire 

B 
Code 
alpha 

(1) 

D 
Champ 

d'applicatio
n territoriale 

(2) 

E 
Territoire 
douanier 

F 
Territoire TVA 

G  
Territoire 
accises  

H 
Territoire 

statistique  

Groenland GL Non Non Non Non Non 

Polynésie française  PF Non Non Non Non Non 

Terres australes et 
antarctiques françaises   

TF Non Non Non Non Non 

Nouvelle-Calédonie et 
dépendances 

NC Non Non Non Non Non 

Saint-Barthélémy  BL Non Non Non Non Non 

Saint-Pierre et Miquelon   PM Non Non Non Non Non 

Wallis-et-Futuna  WF Non Non Non Non Non 

Aruba AW Non Non Non Non Non 

Bonaire BQ Non Non Non Non Non 

Curaçao CW Non Non Non Non Non 

Saba BQ Non Non Non Non Non 

Saint-Eustache BQ Non Non Non Non Non 

Saint-Martin SX Non Non Non Non Non 

Anguilla AI Non Non Non Non Non 

Bermudes BM Non Non Non Non Non 

Territoire antarctique 
britannique 

AQ Non Non Non Non Non 

Territoire britannique de 
l'océan Indien 

IO Non Non Non Non Non 

Îles Vierges britanniques VG Non Non Non Non Non 

Îles Caïmans KY Non Non Non Non Non 

Îles Falkland FK Non Non Non Non Non 

Montserrat MS Non Non Non Non Non 

Pitcairn PN Non Non Non Non Non 

Îles Géorgie du Sud et 
Sandwich du Sud 

GS Non Non Non Non Non 

Sainte-Hélène et 
dépendances 

SH Non Non Non Non Non 

Îles Turks-et-Caïcos TC Non Non Non Non Non 
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4. Autres territoires dépendant d'un État membre de l'UE  

A 
Pays/territoire 

B 
Code 
alpha 

(1) 

D 
Champ 

d'applicatio
n territoriale 

(2) 

E 
Territoire 
douanier 

F 
Territoire TVA 

G  
Territoire 
accises  

H 
Territoire 

statistique  

Féroé FO Non Non Non Non Non 

Gibraltar (12) GI Oui (13) Non Non Non Non 

5. Pays tiers avec lesquels l'Union ou un État membre a conclu des arrangements 

spécifiques pour le dédouanement 

A 
Pays/territoire 

B 
Code 
alpha 

(1) 

D 
Champ 

d'applicatio
n territoriale 

(2) 

E 
Territoire 
douanier 

F 
Territoire TVA 

G  
Territoire 
accises  

H 
Territoire 

statistique  

Andorre (14) AD Non Non Non Non Non 

Monaco  FR Non Oui (15) Oui Oui Oui 

Saint-Marin (16) SM Non Non Non Non (17) Non 

1. Les codes pays correspondants sont publiés régulièrement au Journal officiel de l'Union européenne sur la 
base de l'article 5, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 471/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
6 mai 2009 concernant les statistiques communautaires relatives au commerce extérieur avec les pays tiers et 
abrogeant le règlement (CE) n° 1172/95 du Conseil. Le dernier en date est le règlement (UE) n° 1106/2012 de 
la Commission du 27 novembre 2012 portant application du règlement (CE) n° 471/2009 du Parlement 
européen et du Conseil concernant les statistiques communautaires relatives au commerce extérieur avec les 
pays tiers, en ce qui concerne la mise à jour de la nomenclature des pays et territoires (JO L 328 du 
28.11.2012, p. 7–15).  La codification des pays et des territoires est basée sur les codes Alpha-2 ISO en 
vigueur, dans la mesure où ils sont compatibles avec les exigences de la législation communautaire. Pour 
connaître la liste complète des codes pays, voir la législation régulièrement mise à jour concernant la 
nomenclature des pays et territoires pour les statistiques du commerce extérieur de la Communauté et du 

commerce entre ses États membres, disponible sur le site internet GEONOM. 

2. Cette colonne indique si le pays ou le territoire relève du champ d'application territoriale du TUE et du TFUE tel 
que précisé à l'article 52 du TUE et à l'article 355 du TFUE. 

3. Le règlement (CE) n° 866/2004 fixe les conditions dans lesquelles des marchandises entièrement obtenues 
dans les zones dans lesquelles le gouvernement de la République de Chypre n'exerce pas un contrôle effectif 
ou dont la dernière transformation ou ouvraison substantielle, économiquement justifiée, effectuée dans une 
entreprise équipée à cet effet, a eu lieu dans les zones dans lesquelles le gouvernement de la République de 
Chypre n'exerce pas un contrôle effectif, peuvent pénétrer dans les zones contrôlées par le gouvernement en 
tant que marchandises de l'Union.  

En ce qui concerne les marchandises qui franchissent la ligne de démarcation dans le sens opposé, c'est-à-dire 
en allant des zones contrôlées par le gouvernement vers les zones dans lesquelles le gouvernement de la 
République de Chypre n'exerce pas un contrôle effectif, aucune formalité d'exportation n'est requise et ces 
marchandises ne sont pas admissibles au bénéfice des restitutions agricoles, étant donné que l'intégralité du 
territoire de la République de Chypre a adhéré à l'Union européenne en mai 2004. 

4. L'enclave allemande de Büsingen am Hochrhein est totalement entourée par la Suisse. Sur la base du traité 
conclu entre la République fédérale d'Allemagne et la Confédération suisse du 23 novembre 1964, Büsingen 
est inclus dans le territoire douanier suisse et exclu du territoire douanier de l'Union. Büsingen est également 
exclu du territoire TVA et accises de l'UE.  

5. Les Îles Canaries sont composées de Lanzarote, Fuerteventura, Gran Canaria, Tenerife, La Gomera, El Hierro 
et La Palma. 

&quot;http:/ec.europa.eu/eurostat/ramon/other_documents/geonom/index.htm&quot;%20/h
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6. En vertu de l'article 5, paragraphe 4, de la directive 2008/118/CE du Conseil, l'Espagne peut notifier, par une 
déclaration, que la présente directive et les directives visées à l'article 1

er
 s'appliquent aux îles Canaries pour 

l'ensemble ou certains des produits soumis à accise. À ce jour, l'Espagne n'a pas fait une telle déclaration.  

7. En vertu de l'article 5, paragraphe 5, de la directive 2008/118/CE du Conseil, la France peut notifier, par une 
déclaration, que la présente directive et les directives visées à l'article premier s'appliquent aux départements 
français d'outre-mer pour l'ensemble ou certains des produits soumis à accise. À ce jour, la France n'a pas fait 
une telle déclaration. 

8. L'enclave italienne de Campione d'Italia est totalement entourée par le territoire suisse. 

9. Les eaux italiennes du lac de Lugano, entre la rive et la frontière politique de la zone située entre Ponte Tresa 
et Porto Ceresio, sont exclues du territoire douanier, TVA et accises.  

10. Jungholz et Mittelberg forment des enclaves de l'Autriche qui sont uniquement accessibles par le territoire 
allemand. Les mouvements de produits soumis à accise en provenance ou à destination de Jungholz et 
Mittelberg sont traités comme des mouvements en provenance ou à destination de l'Allemagne.  

11. Les Îles anglo-normandes sont composées d'Alderney, Jersey, Guernsey, Sark, Herm et Les Minquires. 

12. Gibraltar est un territoire britannique d'outre-mer situé à proximité de l'extrême sud de la péninsule Ibérique. 

13. Le TUE et le TFUE s'appliquent à Gibraltar conformément à l'article 355, paragraphe 3, du TFUE. 

14. Andorre forme une union douanière avec l'UE pour les marchandises couvertes par les chapitres 25 à 97 du 
Système harmonisé. Les marchandises couvertes par les chapitres 1 à 24 du Système harmonisé et en 
provenance d'Andorre sont soumises à des accords préférentiels dans l'UE. 

15. Monaco forme une union douanière avec la France basée sur la Convention douanière signée à Paris le 
18 mai 1963. Le territoire de Monaco fait par conséquent partie du territoire douanier de l'Union.  

16. Saint-Marin forme une union douanière avec l'UE. 

17. À des fins d'accise, l'accord prévoit que les opérateurs économiques de Saint-Marin qui souhaitent avoir des 
autorisations d'accise en qualité de destinataire enregistré ou d'entrepositaire agréé doivent obtenir leurs 
autorisations auprès de la douane italienne, cette dernière devant leur octroyer des numéros d'identification 
SEED et des numéros d'identification SEED pour leurs entrepôts fiscaux. Ils peuvent alors déplacer les 
marchandises soumises à accises dans l'EMCS (système d'information des mouvements et des contrôles des 
produits soumis à accises) comme s'il s'agissait d'un mouvement intra-UE (par ex. expéditions, arrivées, 
exportations, importations). Saint-Marin n'est toutefois pas obligée de mettre en œuvre l'acquis en matière 
d'accise en interne (taux d'accises minimal) Des accords bilatéraux sur les taux ont été conclus avec l'Italie. 

 


